




















































































































































Ev11/u11tio11 des politiques publiques en Belgique 

avant de prendre une décision qui de la sorte bénéficierait d'une plus grande légi­
timité.56 

Le paysage administratif se caractérise également par un environnement néo-cor­
poratiste ou chacun cherche à asseoir durablement ses positions dans des disposi­
tifs administratifs ou à leur périphérie. Ceci conduit à une prolifération institu­
tionnelle assez impressionnante pour un observateur extérieur d'autant plus que, 
dans certains cas, il existe des liens directs entre les cabinets ministériels et cer­
tains groupes d 'intérêts. En réalité, l'Etat cherche le plus souvent à s'adresser à 
des « représentants fiables », ce qui conduit généralement à un processus encadré 
politiquement qui induit « une surreprésentation d'associations périphériques aux par­
tis politiques (un des effets de la pilarisation); une surreprésentation de représentants au 
d'experts étiquetés politiquement ( .. .) Ce que la situation beige ajoute au modèle général 
( .. .), c'es t donc une cooptation, un cadenassage de la représentation ». 57 

Enfin et probablement en conséquence, le mouvement managérial est plus récent 
en Belgique que dans d 'autres démocraties occidentales. Ce « retard » s'explique 
en partie par l' attention apportée aux réformes constitutionnelles,58 même si, 
comme c' est le cas ailleurs depuis de nombreuses années, le thème de la moderni­
sation de l' administration publigue est devenu récurrent.59 C' est depuis 1996, et 
plus particulièrement suite à !'affaire Dutroux, que les discours portant sur l'ac­
tion des services publics intègrent la notion de « dysfonctionnement ». Il est donc 
naturel que, lors de la campagne électorale précédant les élections législatives de 
1999, l' ensemble des programmes des partis comportait des propositions visant à 
la réforme et à la modernisation de l'administration publique, étant donné que les 
citoyens attendaient des changements radicaux. Ainsi, le premier chapitre de la 
déclaration gouvernementale prononcée <levant le Parlement Ie 14 juillet 1999 par 
le Premier ministre visait à reconstruire « une administration efficace et attentive ».60 

Durant la législature (1999-2003), Ie ministre de la Fonction publique et de la mo­
dernisation de l'administration, Luc Van den Bossche, par son projet faisant réfé­
rence à !'astronome polonais, Nicolas Copernic, entendait opérer une révolution 
destinée à pallier les insuffisa nces du système administratif fédéral et à « mener 
vers une modernisation accélérée de la fonction publique ».61 Cependant, alors que la 

56. ER.AL Y, A., Le pouvoir e11chaîné. Etre ministre en Belgique, Bruxelles: Labor, 2002, p. 153. 
57. GENARD, J.-L., Apropos d' une sociologie de l'État, comrnunication inédite. 
58. Celles de 1993 consacrent Ie caractère fédéral du pays en octroyant une au tonom ie très large à 

l'organisa tion des administrations régiona les qui, dans certains cas, deviennent des laboratoi­
res et sant l'objet d 'une attention plus grande que l'admini stra ti on fédérale. G. DIERICKX, 
o.c., p. 322. 

59. DAMAR, M., La réforme de l'admi nistra tion (pp. 309-326) in E. de Catta lay (dir.), La fin du dé­
ficit budgétnire. Analyse de /'évolution réce11te des fi11a11ces publiques be/ges (1990-2000), Bruxelles: 
De Boeck, 2002. 

60. Gouvernement fédéral, Ln voie vers Ie XXfe siècle. Déc/nratio11 gouveme111e11tnle pro11011cée devnnt 
Ie Parlement Ie 14 ;uil/et 1999 par Ie Premier ministre Guy Verhofstndt et nccord de gouvernement, 
Bruxelles, S.F.!., 1999, p. 20. 

61. VAN DEN BOSSCHE, L., Fo11de111e11ts de In 111odernisalio11 de l'administration fédérale, p. 1. 
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déclaration gouvernementale annonçait le développement de l' évaluation législa­
tive ainsi que de certaines politiques publiques (ex. justice, coopération au d éve­
loppement, emploi), le projet Copernic ne contenait pas de référence explicite à la 
pratique évaluative. 

Afin d ' atteindre son idéal, le ministre de la Fonction publique considérait qu ' il 
était primordial d' encourager l' ouverture, la transparence et le controle de l' ac­
tion ad ministrative. L' administration de son c6 té devait s'orga niser autour de va­
leurs fondamentales comme la serviabilité, l' objectivité, le respect, l'intégrité, les 
possibilités d ' épanouissement du fonctionnaire et la qualité du cadre de travail. 
De plus, le projet lorsqu'il affirmait « qu'on se préoccupe davantage del'« esprit » que 
de la lettre sur Ie plan des aspects légalistes de la pe1jormance dans un environnement en 
mutation » 62 encourageait le développ em ent du management au détriment de 
l'État d e droit. 63 Toutefois, l'adaptation d e la structure administrative à une cul­
ture du management s' inspirait d ' une philosophie qui considère « l'administration 
plutàt apolitique, qui exécu te fidèlement et loyalement des objectifs politiques, esquissés et 
fixés par un gouvernement »,64 ce qui cadre mal avec la si tuation belge. 

En conclusion, nous constatons que l'évaluation ne constitu e pas Ie« remède mi­
rade » 65 à une crise de la gouvernance mais qu' elle peut tout d e mêm e contribuer 
à donner du sens et à approfondir Je mouvement de transparence des administra­
tions publiques. 

c. Les entrepreneurs politiques paralysés par Ie poids des partis 

Comme Ie démontre la description du paysage politico-administratif, il existe peu 
d 'incitation au développernent de la pratique évaluative. Il est nécessaire des' ap­
puyer sur des porteurs de projets qui p euvent mobili ser un événement ou un ac­
teur influent pour appuyer leur d émarche. 

Toutefois, ces porteurs de projets risquent de se heurter aux structures partisanes 
qui ont un poids considérable dans l' ensemble du système politique belge. A ucun 
observateur de la vie politique « ne peut contredire Ie fait que Ie pouvoir politique es t 
entre les mains des partis politiques même si la Constitution ignore leur existence » .66 A 
eet égard, un récent essai, dénonce Ie fait que « les partis politiques sant les acteurs 
dominants du système beige et ceux qui les contr6lent sant les maîtres du jeu. Dans un 
paysage institutionne/ de plus en plus morcelé, ils assurent une certaine cohérence, mais 
ils s'immiscen t aussi dans une série de décisions oü ils n'ont pas leur place et parasitent Ie 

62. Gou vern ement fédé ral, o. c., p. 25. 
63. Sur ce point, vo ir Ie numéro consacré à la rela tion entre les notions de management et d 'Etat 

de droit de la revue Pyramides, 2000. 
64. Gouvernement fédéral , o.c., p. 19. 
65. PERRET, B., L'éva lu ation des politigues publigues, lnformntions sociales, 2003, n° llO, p. 25. 
66. YSEBAERT, C., Politicogrnplie: mémento politique, Bruxelles: Klu wer, 18e éd., 2000, p. 171. 
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bon fonctionn ement des assemblées parlementaires, des gouvernements et de l'administra­
tion. Que reste-t-il de la séparation du pouvoir exécutif et législatif chère à Montesquieu 
lorsque des structures partisanes contrólent l'un et /'autre? Nous vivons dans une démo­
cratie au moment des é/ections, dans une particratie,67 c'est-à-dire dans un régime de par­
tis, Ie reste du temps ».68 

Dans de telles conditions comment est-il possible d ' envisager Ie développement 
d ' une évaluation indépendante et critique? 

En effet, depuis de nombreuses années, Ie pouvoir ne se trouve ni dans un poste 
de député, ni dans celui de ministre mais dans le chef d ' un président de parti. Ce 
sont les partis qui font et défont les gouvernements et leur dictent leur ligne de 
conduite. De plus, « les chambres sant devenues avant tout des lieux d'expression de la 
volonté des partis, lesquels prédéterminent ceux de leurs membres qui sant présentés à 
l'élection et, Ie cas échéant, à la nomination en qualité de ministre ».69 

Régulièrement, Ie Gouvernement tente de limiter ce poids particratique par 
exemple en réduisant l' effet dévolutif du vote en case de tête. Cependant, Ja com­
position pyramidale hyper-hiérarchi sée des partis ne laisse que peu de place à 
l' expression de voies discordantes qui n' ont dans la plu part des cas que le choix 
de la dissidence pour s' exprimer. Celle-ci se paie au prix fort en raison d'une ab­
sence de moyens financiers et d ' énormes difficultés de réussite du fait du nombre 
considérable de dispositions législatives annihilant l' égalité entre les partis du­
rant une campagne électorale. Les présidents de parti fo nt et défont les carrières 
des hom mes politiques mais également des hauts fo nctionnaires, des magistrats, 
etc. Dans un tel système il est difficilement concevable d ' envisager le dévelop­
pement de l' évaluation. Si elle parvient néanmoins à émerger, ce trai t caractéris­
tique pèse lourdement sur le degré d ' ouverture du dispositif. Il peut être soit 
extrêmement limité afin d ' en assurer Ie controle soit au contraire élargi mais uni­
quement aux « représentants agréés » des partis au pouvoir. 

Cette présentation fournit un premier éclairage de !'impact qu e peut produire le 
poids des partis sur le comportement des parlementaires. Les si tu ations contras­
tées auxquelles nous sommes confronté nous offrent une première explica tion de 
la faible implication et utili sa tion de l' évaluation dans certaines arènes parlemen­
taires et administratives composées d ' acteurs qui bénéficient d ' une marge de 
manceuvre ex trêmement réduite . 

67. Dans un ouvrage précédent, Alain Era ly définit la particratie co mme « u11 régime oü /'essentie/ 
du pouvoir politique es t aux 11111ins des directio11s de par/is et des mi11istres en /1111/ que membres des 
partis, et oü la gestio11 des affaires publiques es t assurée par les cabinets sous Ie contróle de la presse 
plus que du Parlement » . ERAL Y, A., Le pouvoir enchaîné. Être 111i11istre en Belgique, Bruxelles: La­
bor, 2002, p. 82. 

68. DESTEXHE, A., A. ERAL Y & E. GILLET, Dé111ocratie ou particratie?, Bruxelles: Labor, 2003, p. 
6. 

69. BATSELE, D., Contróle de /'11d111inistratio11, Bruxelles: PUB, 1994-1995, p. 100. 
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Vl. L'incantation de l'évaluation plutöt que sa réalisation 

A l'aune des éléments explicatifs présentés dans eet article, il semble que la pra­
tique évaluative, contrairement aux affirmations de certains responsables politi­
co-administratifs soit balbutiante au niveau fédéral. A !'inverse de ce que nous 
pouvons observer dans d' autres pays, il est difficile d ' identifier un porteur de 
projets fort - que se soit un individu pris isolément ou une organisation dans son 
ensemble - qui se mobiliserait pour encourager le développement et le recours à 
I' évaluation des politiques.70 Très sou vent, I' évaluation demeure I' apanage de 
certaines administrations qui tendent à la monopoliser. 

Sur la base des exemples observés, nous constatons que l' évaluation privilégie les 
finalités de controle plut6t que celles d ' apprentissage et d ' amélioration des politi­
ques publigues. Dans ce contexte, il est nonna! que les acteurs de mise en CEuvre 
éprouvent une certaine appréhension à I'égard de eet instrument d'autant plus 
que, pour certains d ' entre eux, il apparaît comme un effet de mode passager dont 
l'utilité reste à démontrer. Pour surmonter ce constat, il nous semble nécessaire 
d ' envisager un plan global du développement de I' évaluation qui associerait un 
grand nombre d 'acteurs concernés par l'amélioration de la gestion publique. 

En un mot, il convient de dépasser la rhétorigue de l'intention au profit de la pra­
tique de I'action. En effe t, régulièrement, les décideurs annoncent leur volonté de 
s'engager dans une nouvelle direction sans qu' il ne s'ensuive de véritable concré­
tisa tion . Par exemple, en 1999, lors de la formation du Gouvernement « arc-en­
ciel », I' efficacité de l' administration est, comme nous I' avons dit, considérée com­
me une priorité. Ainsi, la déclaration gouvernernentale précise que « Le Gouverne­
ment, avec Le Parlement et en collnboration avec Ie bureau de coordinntion du Conseil 
d'État, procédera à une évn luation de In législntion. Celle-ci est un moyen d'améliorer l'ef­
ficience, /'adhésion citoyenne et la qualité juridique de la législntion. Cette évaluation de 
la législation permettra de juger leur fonctionnement et leur efficacité, de sorte qu 'el­
les puissent être revues et, nu besoin, abrogées ». 71 Malgré eet engagement solennel, 
l'institutionnalisation de I' évaluation des politiques publiques n' a pas été mise à 
l'agenda politigue par Ie Gouvernement Verhofstadt Ier (1999-2003). 

A d' au tres rnornents, les hommes politiques évoquent la nécessité de recourir à 
I' évaluation pour clari fi er un débat conjoncturel. Dans ce cas, l' évaluation dont la 
réalisa tion serait trap longue pour s' inscrire véri tablement dans I' es pace du pro­
blème soulevé vise à apaiser une polémique partisane et à donner la fausse im­
pression de souhaiter l'objectivation de l'argumentation. Par exemple, lorsqu'à 

70. Par exemple, aux Pays-Bas, Ie développement de l'éva luati on doit bea ucoup à !'engagement 
de la Cour des comptes qu i procède à des méta-éva luations (évaluations d 'éva luations) des 
travaux ministériels en la matière. En France, Ie Commissa riat général d u Plan qui cherchait à 
contrö ler les dispositifs interministériels mis en place es t !'acteur qui s'est Ie plus inves ti dans 
I' essor de la pra tique. 

71. Gou vernement fédéra l, o.c., p. 22. 
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l'automne 2002, Daniel Ducarme (président du MR) déclare que la politique d'in­
tégration des étrangers est un échec, Laurette Onkelinx, ministre de J'Emploi et 
de J'Égalité des Chances, déclare qu' elle va commander au Centre pour l'Égalité 
des chances - quoique acteur engagé dans Ie champ concerné - une évaluation de 
la politique d'intégration. Plus généralement et pour élargir le débat, nous pou­
vons nous demander si les décideurs publics n' entretiennent pas - parfois à con­
trecceur - un mythe de la transparence qu' ils ne souhaitent pas vraiment. Ce rai­
sonnement considère que, dans certains cas (ex. négociation, élaboration d'un 
compromis), la politique a besoin de zones d ' ombre. Ainsi, l' évaluation consi­
dérée comme une forme d ' objectivation de la gestion publique est mise en avant 
sans qu' il n' existe de véritable volonté de la voir aboutir. Alors qu' il semble né­
cessaire de « politiser » l' évaluation, c' est-à-dire d ' encourager l'implication et la 
participation active des parlementaires, pour dépasser Ie stade technocratique ac­
tuel et rendre les résultats accessibles à un plus grand nombre de citoyens, ce 
constat illustre Ie chemin qu'il reste à parcourir. 

Comme Ie démontre Ie paradoxe que nous avons mis en évidence au début de 
notre exposé, l'incantation administrative existe également. En effet, J' écart entre 
la situation observée sur la base de la comparaison internationale et la pratique 
déclarée semble attester une survalorisation des exercices entrepris au sein des 
administrations. Dans ce cas, les répondants déclarent réaliser des évaluations en 
considérant toute pratique réfl exive comme étant de J' évaluation. En agissant de 
la sorte, ces gestionnaires souhaitent apparaître modernes. Il serait donc intéres­
sant de s'interroger sur !'image véhiculée par cette pratique dans les politiques de 
modernisation administrative ou elle semble être régulièrement convoquée sans 
nécessairement induire les effets espérés. Pour cela, il est nécessaire d' évaluer les 
politiques de modernisation administrative et de s' interroger sur la pertinence, 
l' efficacité, l' efficience des instruments mobilisés dans eet exercice. Il serait pour 
Ie moins cocasse qu'une évaluation de ce type mette en évidence la faible utilité 
de l'évaluation des politiques. Cependant, eet enseignement serait d ' un intérêt 
considérable pour les gestionnaires publics. 

En conclusion, la pratique évaluative deviendra effective lorsque les incantations 
répétées se substitueront à des réalisations effectives permettant un apprentissage 
tant méthodologique que pratiques à I' ensemble des acteurs associés à la con­
duite de l'action publique. 

ii•MMMN 
The lnstitutionalisation of Policy Evaluation in Belgium: Groping in the Dark and Black 
Magie 

Since a few decades, policy eva luation is a main top ic in Weste rn democracies. lt identifies, 
measures and appreciates effects, outcomes and impacts of a policy. Yet, there is not a 
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common way to institutionalise that po licy instrument; one ca n observe many differences 

in te rms of its intensity and maturity, as well as a d ive rsity of institutional device . 

Compared to other countries, Belgium is characterized by a low visibi lity and weak deci­

sional impact of eva luation. Public demand fo r enlightening state acti on rarely takes the 

form of a demand for eva luation. The word 'Eva luation' is frequently pronounced, but most 

often in a politica ! sense. 

In this article three types of arguments ca n be put forward to exp lain thi s Jack of eva luation: 

a lacking commitment of Parli ament and politica ! staff, the fragmentati on and weak auton­

omy of the civil se rvice and the domination of pol itica ! parti es upon the Be lgian po liti ca ! 

and administrati ve system. 
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Voltooid verleden tijd? 
Het verband tussen kennis over de nazi-genocide en 
democratische attitudes bij adolescenten in Brussel 

1. Inleiding 

Dimo KAVADIAS 
Wetenschappelijk Medewerker Vakgroep Politieke wetenschappen, 

Vrije Universiteit Brussel 
(met medewerking van Davy Drieghe) 

"Het geheugen is een merkwaardig apparaat: zolang ik in het kamp 
was, '1ebbe11 me twee regels door mijn hoofd gespeeld die een vrie11d 
va11 111e lang geleden had geschreven: ' ... tot het op een dag geen zin 

meer zal hebben te zeggen: morgen' 
Zo is het hier. Weet je, lezer, hoe je 'nooit ' zegt in het kampjargon ? 

'Morge11 Früh. " 
f Primo Levi, Is dit een 111e11 s, 1991 forig. 1958]: 153] 

De laatste jaren groeit de aandacht opni euw over de mogelijke rol die het onder­
wijs kan spelen in de opvoeding va n jongeren tot burger. 1 Kinderen worden im­
mers systematisch, dag in dag uit, onderworpen aan de invloeden van leerprofes­
sionals. Bin nen scholen krijgen ze de kennis en opvattingen mee die een samenle­
ving belangrijk acht. Aan de hand va n leerdoelen beoogt men jongeren en adoles­
centen theoretische kennis mee te geven, maar ook gevoelig te maken voor bij­
voorbeeld hygiëne, milieu, mensenrechten, democratie, participatie, ... 2 Deze dis­
cussie is in Vlaanderen opnieuw aangezwengeld mede door het succes van ex­
treem-rechts.3 Onder druk van de opkomst van extremistische partijen maken tal 
van actoren in het onderwijsveld zich bijvoorbeeld zorgen over de ' teloorgang' 
van "historisch besef" bij jongeren.4 Scholen zouden hier remediërend kunnen 

1. CUMMINGS, W., S. GOPI ATHAN & Y. TOMODA (eds.), The Revival of Val11 es Educntio11 in 
Asin and tl,e West, Vol. 7, Oxford / New York: Pergamon Press, 1988. 

2. SIONGERS, J., Vnkoverscl,rijdende thema 's i11 !,et secundair onderwijs: Op zoek naar een 111aatscl,ap­
pelijke conse11sus, TOR-Rapport 2001 / 7, Brussel: Vrije Universiteit Brussel, 2001. 

3. ELCHARDUS, M. (ed.) De school staat niet allce11., Brussel: Koning Boudewijnstichting, 1994. 
4. GOEGEBEUR, W., et a l., Historisch besef: hoe wanrden-vol?I: ontwikkeling vn 11 een n11nlyse-instru-

111e11t, Brussel: VUBPress, 1999. 
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werken door meer oog te hebben voor geschiedenisonderricht of door cursussen 
burgerschap, maatschappelijke vorming, enz. in te richten.5 

Deze bezorgdheid vertaalt zich in de aandacht die men doorgaans aan de periode 
van de tweede wereldoorlog besteed in het curriculum 'geschiedenis' of ' project 
algemene vakken' (voor de beroepsafdelingen) voor de leerlingen uit het Sde en 
6de jaar van het secundair onderwijs.6 De onderliggende gedachte hierbij is dat 
kennis over het verleden, en meer bepaald over de misdaden tegen de mensheid 
van de nazi's, jongeren zal vaccineren tegen het extreem-rechts ideeëngoed. Vol­
gens een versie bieden kennis en onderwijs inzicht in de wereld. Hierdoor zou­
den kinderen bewust worden van het contingent karakter van die wereld. 7 

Volgens een meer rationalistische versie biedt kennis een beter begrip van de 
ware aard van de samenleving en la at dit toe om op een meer rationele keuze te 
participeren aan de vormgeving van die samenleving.8 Kortom, via kennis komt 
men tot democratische attitudes. 
De protagonisten van het geschiedenisonderwijs staan met deze gedachten niet 
alleen. In de politieke wetenschappen vind men deze opvatting ook terug in het 
onderzoek omtrent politieke socialisatie .9 Hierin werd belang gehecht aan de 
school vermits het de plek bij uitstek was om kennis over de samenleving over te 
dragen, maar ook om democratische attitudes aan te leren. 10 Deze aanvankelijk 
optimistische gedachte over de kracht van het onderwijs in het veranderen van 
mensen werd in de jaren '70 gecontesteerd. De rol van de school inzake politieke 
socialisatie werd in twijfel getrokken11 ten voordele van het gezin, de peergroup 
en de media .12 

5. ANGVJK, M. & 8. VON BORRIES, Youth and History: 11 Compamtive European Survey 011 Histo­
rica/ Co11sciousness and Politica/ Attitudes A111011g Adolesce11ts, Hamburg: Körber-Stiftung, 1997. 

6. De leerplannen va n de Raad voor het Gemeenschapsonde1wijs (publiekrechtelijk) en van het 
Vlaams Verbond van het Ka tholiek Secundair Onderwijs (vrij onderwijs) zijn on-Line te raadple­
gen (dd. 24 / 05 / 2004): http: / / www.gemeenschapsonderwijs.be / pbd / ; http: / / www.vvkso.be / 

7. GABENNESCH, H ., Authoritarianism as World View, American foumal of Sociology, vol. 77, 
1972, pp. 857-75. 

8. GALSTON, W. A., Politica! Knowledge, Politica! Engagement, and Civic Education, Annua/ 
Review of Politica/ Sciences, vol. 4, 2001 , pp. 217-34. 

9. HESS, R. & J. TORNEY, The Development of Politica/ Attitudes in Children, Chicago: Aldine Pu­
bli shing company, 1967; EASTON, D. & J. DENNIS, Children i11 the Politica/ Sys tem. Origins of 
Politica / Legitimacy, Chicago: University of Chicago Press, 1969. 

10. PATRICK, J., Politica! Socialization a nd Politica! Education in Schools (pp. 190-222), in Rens­
hon, S. (ed.) Handbook of Politica/ Soci11/iz11tion. Theory and Research, New York: The Free Press, 
1977; EHM AN, L., The Ame rican School in the Politica! Socia liza tion Process, Journal of Educa­
tional Research, vo l. 1, 1980, pp. 99-119; KLAASSEN, C., The Mora! Dim ension o f Citizenship 
Educa tion, Politica/ Education. Towards II European De,nocmcy, 1996. 

11. JENN INGS, M. , K. LANGTON & R. N IEM I, Effects of Hig h School C ivics Curriculum (pp. 
181-206), in Jennings, K. & R. Niemi (ed s.) The Politica/ Chamcter of Adolescence. The lnflue nce of 
Families and Schools, Princeton: Princeton University Press, 1974. 

12. IC HILOV, 0., Dimensions a nd Role Pa tterns of Citizenship in Democracy (pp. 11-24), in lchi­
lov, 0. (ed .) Politica/ Socialization, Citizenship Educatio11, and De,nocrncy, New York: Teachers 
College Press, 1990. 
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In deze bijdrage wordt even stilges taan bij de heersende assumptie over de moge­
lijke impact van kennis op attitudes. In de context van holocausteducatie worden 
immers jaarlijks letterlijk duizende man-uren besteed aan projecten omtrent de 
tweede wereldoorlog en het nazisme met als doel kennis over de 'nevenwerking' 
van dat systeem bij te brengen.13 De heersende veronderstelling hierbij is dat ken­
nis over de nazi-genocide inderdaad za l leiden tot inzicht in de gevolgen van 
haat jegens "outgroups" en uiteindelijk tot "nooit meer Auschwitz" .14 

Op basis van surveygegeven van Nederlandstalige (n = 469) en Franstalige (n = 

773) Brusselse scholieren uit de laa tste graad van het secundair onderwijs wordt 
getrach t na te gaan of feitelijke kennis over de holocaust inderdaad leidt tot be­
wustzijnsvorming. Heeft de mate van informatie die men bezit over de nazi-ge­
nocide enige invloed op de mate van etnocentrisme en anti-democratie? 

In volgende paragrafen worden de gegevens en de centrale onderzoeksvariabelen 
gepresenteerd (§3) . Dit wordt gevolgd door de analyse op de leerlingengegevens 
op basis van structurele modellen (§4). De bevindingen worden ter discussie ge­
steld in het laatste paragraaf. 

11. Kennen is kunnen 

A. Parti jdige politiek in Neutrale Scholen? 

Het is een sociologische evidentie dat mensen niet als volwaardige burgers wor­
den geboren. Ze worden het doorheen een vormingsproces, waarin regels wor­
den geleerd, kennis wordt overgedragen, maar ook waarin emotionele banden 
worden gesmeed (of verbroken) en waarin ook 'waarden' een centrale plaa ts in­
nemen. De Franse socioloog Emile Durkheim was een van de eersten om het soci­
aal karakter van dergelijke groeiprocessen te benadrukken. Hij was ook een van 
de eersten om ze te omschrijven als 'socialisatie'. Hiermee bedoelde hij dat sa­
menlevingen ervoor zorgen dat individuen op de een of andere manier kennis, 
normen en waarden meekrijgen. Pas na het aanleren van specifieke gedragsregels 
en opvattingen worden mensen een onderdeel van een 'sociaal lichaam'. 15 

De term ' politieke socialisa tie' werd pas geofficialiseerd door Herbert Hyman. 
Hiermee verwees hij naar processen van verwerving van politieke houdingen en 

13. THANASSEKOS, Y. & A. VAN LANDSCHOOT, La forma tion des enseignants quand à la 
pédagogie des crimes et génocides nazis. Les résultats d 'une enquête. Problèmes et enjeux 
d' avenir, Bulletin Trimestriel de la Fo11 d11 tio11 Auschwitz, nr. 58, 1998, pp. 7-73. 

14. ABRAM, J., Rassenwaan en Rassenhaat: lessen uit e11 over de Sjoa, Den Haag: Uitgeverij Boeken­
centrum, 1990, p . 6. 

15. DURKHEIM, E., L'education 111orale, lere Ed iti on, Paris: Librairie Félix Alca n, 1925. 
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gedragingen.16 In dat politieke socialisa tieproces kunnen verschillende actoren of 
situati es een stempel drukken op de burger in spe. De socialisa tie-agenten of in­
stituties die doorgaans worden belicht zijn het gezin, de vriendenkring (peers), de 
media, het vereni gingsleven en de scholen .17 

Scholen bekleden een speciale positie in onze samenleving. Het zijn immers insti­
tuties opgericht om kenni s bij te brengen. Daarenboven worden ze beschouwd als 
de geëigende kanalen om sociaal wenselijke vaardigheden, kenn is en waa rden 
trachten bij te brengen.18 Met betrekking tot politieke materies vormt dit ech ter 
een mogelijk probleem. Van scholen wordt verwacht dat ze kennis onderw ijzen 
en waarden opvoeden, maar politiek gaat ten dele over maa tschappelijke conflict­
materies. Inzake deze materies wordt van scholen in Vlaa nderen een strikte neu­
tra liteit verwacht. Deze neutraliteit inzake politiek wordt trouwens gegarandeerd 
door een "Commissie Zorgvuldig Bestuur" (Deer. 13 juli 2001 betreffende het on­
derwijs XIII) .19 Wat politiek betreft, dienen scholen zich te beperken tot kennis­
overdracht. Al wat contesteerbaar is valt aldus buiten het curriculum. 

B. Heersende Cognitieve Assumpties 

Opvallend aan het politiek wetenschappelijk socialisatie-onderzoek is de flou ar­
tistique die de werking van scholen omgeeft. Alle klassiekers uit het onderzoeks­
gebied zijn er van ove rtuigd dat leraren belangrijke socialisatie-agenten zijn .20 

16. HYMAN, H.H., Politica! Socia li za ti on: a Study in the Psychology of Politica! Behavior, Glen­
coe: Free Press, 1959. 

17. DA WSON, R. & K. PREW ITT, Politica/ Socializalio11, Boston: Little, Brown & company, 1969. 
18. DURKHEIM, E., L'évolution pédagogique en France. Des o rigi nes à la renaissa nce, Parijs: Li­

bra iri e Fé lix Alcan, 1938; MERELMAN, R., Politica! Socia liza tion and Ed uca tional Climates. A 
Stu dy of Two School Distri cts, New York: Holt, fu nehart & Winston, 1971; KLAASSEN, C., 
The Mora! D imension of Citizenship Ed uca tion, Politica! Ed uca tion. Towa rd s a European De­
mocracy, 1996; GIMPEL, J., J. LAY & J. SCH UKNECH T, Cul tivat ing Democracy. Civic Envi­
ronments and Poli tica! Socia li za tion in America, Washington O.C.: Brookings lnstitution 
Press, 2003. 

19. Deze commissie is de opvolger va n de "Commissie Laakba re Pra ktij ken" . 
20. CONNOVER, P. & D. SEA RING, A Politica! Socia liza tion Perspecti ve (pp. 91-124), in McDon­

nell, L., P. Tirnpane & R. Benjam in (eds.) Rediscovering the Democmlic pu rposes of Educatio11, 
Law rence: Uni versity Press of Ka nsas, 2000; DAWSON, R. & K. PREWITT, o.c.; EH MAN, L., 
o.c.; GA LSTON, W., o.c. (2001 ); H ESS, R. & J. TORNEY, o.c.; JA ROS, D., Transmitting the Civic 
Cul ture: the Teacher and Politica! Socia lization, Socia/ Scie11ce Quarlerly, vol. 49, 1968, pp. 
284-95; LIGHTFOOT, S., Polities and Reasoning: Through the Eyes of Teachers and Children, 
Harvard Educalio11a/ Review, vo l. 43, 1978, pp. 197-244; LITT, E., Civic Educa tion, Community 
Norms, and Politica! lndoctrinat ion. American Sociological Review, vol. 28, 1963, pp. 69-75; 
MERELMA , R., o.c.; PATRI CK, J. o.c.; TORNEY-PURTA, J., et al., Citize11ship and Educatio11 i11 
Twenty-Eight Coun lries? Civic K11ow/edge and Engagement al age Fourteen, Amsterdam: Interna ti ­
ona l Association fo r the Eva luation of Edu ca tional Achievement, 2001; SEARS, D ., Whither 
Politica! Socializa tion Resea rch? The Question of Persistence (pp. 69-97), in lchilov, 0. (ed .) 
Politicnl Socialization, Citize11ship Ed11cn tio11, and Democracy, New York: Teachers College Press, 
1990. 
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Over de precieze manier van socialisatie en de reikwijdte van de impact bestaat 
meer onenigheid. Bepaalde studies veronderstellen dat scholen en leraren uiter­
mate belangrijk zijn.2 1 Anderen relativeren deze invloed.22 

Mogelijke tegenstrijdigheden zijn te begrijpen indien een onderscheid wordt ge­
maakt tussen het soort resultaat van socialisatie.23 Indien de uitkomst van sociali­
satie kennis is over politiek, dan blijken scholen over het algemeen een grote im­
pact te hebben. Torney wijst bijvoorbeeld doorheen de meeste van haar 
publicaties vanaf de jaren '60 steeds weer op het enorme belang van de school en 
leraa r als socialisatie-agent. De school is voor adolescenten een uitermate belang­
rijke bron van politieke informatie.24 

Over de invloed van scholen op politieke attitudes bestaat meer verdeeldheid. De 
vroegere studies die wezen op een sterke gelijkenis tussen leraar en leerling25 ble­
ken te lijden aan methodologische tekorten. En hedendaags methodologisch soli ­
der onderzoek (op basis van multi-niveau modellen) wijst op een bestaa nde, 
maar wel bescheiden invloed van het curriculum op de attitudes van leerlingen. 26 

Er circuleren een aantal schema's om de aard van de socialisatie-processen te 
classificeren.2ï We kunnen ook teruggrijpen naar de visie van Dewey op het leren 
om de socialisatieprocessen op school te beschrijven. Centraal in de visie op op­
voeding en leren is de ervaring van ieder individu. Opvoeding bestaat uit " .. . that 
reconstruction or reorganization of experience which adds to the meaning of experience, 
and which increases ability to direct the course of subsequent experience".28 Opvoeding 
is een continu proces waarbij mensen leren om steeds meer verbanden te zien 
tussen activiteiten en de gevolgen van activiteiten. Deze ervaring kan reeds gefor­
maliseerd en gedecontextualiseerd zijn in abstracte vorm, maar kan anderzijds 

21. ClJBAN, L., Making Public Schools Business-like ... again, PS: Politicnl Science and Polities, vo l. 
37, 2004, pp. 237-40; GALSTON, W., Politica! Knowledge, Politica! Engagement, and Civ ic 
Education, A11nual Review of Politica/ Sciences, vol. 4, 2001, pp. 217-34; GALSTON, W. A., Civic 
Education and Politica! Participation, PS: Politica/ Science and Polities, vo l. 37, 2004, pp. 263-6. 

22. JENNINGS, M., K. LANGTON & R. N IEMI, o.c.; WESTHOLM, A., A. LINDQUIST & R. 
NIEMI, Educa tion and the Mak.ing of the lnformed Citizen: Politica! Literacy and the Outside 
World (pp. 11-24), in Ichilov, 0. (ed .) Politica/ Socia/ization, Citizenship Education, and Oemoc­
racy, New York: Teachers College Press, 1990. 

23. EHMAN, L., o.c. 
24. HESS, R. & J. TORNEY, o.c.; TORNEY, J., A. OPPENHEIM & R. FARNEN, Civics Education in 

Ten Countries, Stockholm: Almquist & Wiksell, 1975; TORNEY-PURTA, J., The Global Aware­
ness Survey: Implica tions for Teacher Education, Theory into Practice, vol. 21, 1983, pp. 200-5; 
TORNEY-PURTA, J. , et a l., Citizenship and Education in Twenty-Eight Co1111tries 7 Civic Knowl­
edge and Engagement at age Fourteen, Amsterdam: International Association for the Eva luation 
of Educational Achievement, 2001. 

25. HESS, R. & J. TORNEY, o.c. 
26. VAN DER WAL, M., Competencies to Participate in Life. Measurement and the Impact of School. 

Amsterdam: Rozenbe rg Publishers-Thela Thesis-Dutch Unive rsity Press, 2003. 
27. DEKKER, H., Socialisatie en Politieke ontwikkeling. in Van Ginniken, J. & R. Kouijzer, Politie­

ke psychologie. Inleiding en overzicht. Alphen aa n den Rijn: Samsam Uitgeverij, 1986, pp. 156-63. 
28. DEWEY, J., Oemocrncy and Education. An lntroduction to the Philosophy of Education, New York: 

Macmillan, 2000 [Orig. 1916], p. 76. 
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ook heel toepasselijk zijn, en een rechtstreeks verband tonen met een concrete er­
varing.29 Voorbeelden van contextueel gebonden politiek relevante ervaringen, 
zijn bijvoorbeeld vaardigheden en ervaringen in het verenigingsleven of door­
heen vrijwilligerswerk.30 

De meeste werken over het belang van "burgerschapseducatie", "civics courses" 
of "social studies" leggen de klemtoon op het overbrengen van geformaliseerde 
informatie. Het gaat om een bedoelde en directe vorm van politieke socialisatie. 
Deze cursussen beogen expliciet een socialiserend effect door specifieke (politie­
ke) informatie bij te brengen. Aan de grondslag hiervan ligt de veronderstelling 
dat individuen deze stukjes informatie zullen accumuleren en later wel zullen ge­
bruiken als de tijd rijp is. Deze cursussen bevatten lessen over het staatsbestel 
(verkiezingen, het parlement, de koning, de grondwet), over belangrijke momen­
ten in het leven van de natie ( onafhankelijkheid, oorlogen), of over recentere mar­
kante gebeurtenissen of persoonlijkheden (in de VS: Martin Luther King, de dese­
gregatie-uitspraken van Brown en Green). 31 

Uiteraard betekent elke vorm van informatie en kennis een verrijking voor het in­
dividu. Echter, in vele gevallen ligt er een overdreven rationalistisch geloof beslo­
ten in de kracht van burgerschapseducatie. Kennis leidt tot beter begrip van de 
impact van het beleid op onze eigen belangen. Burgerschapscursussen leveren 
binnen dit kader de nodige informatie waardoor individuen dat eigenbelang 
doorheen het politiek proces effectiever kunnen nastreven. Informatie over het ei­
gen politiek systeem vormt als het ware de basis voor een 'verlicht eigenbelang' .32 

Sommige 'civics' programma's beogen heel expliciet via informatie grip te krijgen 
op attitudes.33 De onderliggende veronderstelling hierbij is dat kennis en meer 
bepaald politieke kennis, steeds samenhangt met democratische attitudes. Hoe 
meer kennis, hoe breder de kijk op de wereld en bijgevolg hoe meer affiniteit met 
democratische politieke vertogen.34 

29. DEWEY, J., o.c. (1916); DEWEY, J., Experience and Education, New York: Collier Books, 1976 
(19th ed. ) [Orig.: 1938]. 

30. PUTNAM, R., The 1995 Ithiel de Sola Pool Lecture. Tuning In, Tuning Out: The Strange Dis­
appearance of Social Capita! in America, Politica/ Science & Polities, vol. 28, 1995, pp. 664-83; 
PUTNAM, R., Bowling Alone: the Collapse and Revival of American Community, New York: Si­
mon & Schuster, 2000; YOUNISS, J. , J. McLELLAN & 8. MAZER, Volu ntary Service, Peer 
Group Orientation, and Civic Engagement, ]ourna/ of Adolescent Research, vol. 16, 2001, pp. 
456-468. Centraal hierin staan vier mogelijke processen, m.n. identifica tie, interpersoonlijke 
overdracht, imitatie en secu ndair leren Zie ook KAVADIAS, D., De school nis politieke leeromge­
ving. De (beperkte) invloed van het secundair onderwijs op politiek relevante houdingen van jongeren 
in Vlaanderen, Brussel: Vrije Universiteit Brussel, 2004. 

31. TORNEY-PURTA, J. et. al., o.c. (2001); GALSTON, W., o.c. (2004). 
32. DELLI CARPINI, M. & S. KEETER, What Americans Know About Polities and Why it Matters. 

New Haven: Yale University Press, 1996; GIMPEL, J., J. LAY & J. SCHUKNECHT, o.c. 
33. TORNEY-PURTA, J. et al. (2001). 
34. GABENNESH, H. , o.c.; GALSTON, W., o. c. (2001). 
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De heersende veronderstellingen over het herwaarderen van historisch besef of 
vakgebonden burgerschapscursussen vertrekken deels ook van een gedecontex­
tualiseerde accumulatiemodel. De kinderen krijgen feiten voorgeschoteld en men 
gaat er va n uit dat deze kennis zal inwerken op het begrip van mens en wereld. 
Deze twee effecten worden trouwens expliciet nagestreefd als het gaat over on­
derwijs over de jodenuitroeing. Lessen over Auschwitz zijn een instrument om te 
komen tot lessen uit Auschwitz.35 Kortom, men verwacht soms expliciet, maar 
heel vaak impliciet een spill-over van de ratio op de emoties. We willen nagaan of 
deze rationalistische veronderstelling opgaa t bij adolescenten. 

Onze eerste hypothese luidt bijgevolg: de mate van kennis over de joden uitroeiing in 
de tweede wereldoorlog bepaalt de mate van etnocentrisme en nntidemocratie van de leer­
lingen. (Hyp 1). 

Dergelijke spill-over van kennis op a ttitudes wordt echter in vele geva llen bemid­
deld via andere kenmerken.36 In bepaalde contexten correleert het bijbrengen van 
politieke informatie nauwelijks met politiek relevante attitudes eens we rekening 
houden met sociale achtergrond.37 Een tweede hypothese die we in dit verband 
willen toe tsen is of sociale achtergrond een antecedent kenmerk is dat zowel ken­
nis als at titude beïnvloedt en hierdoor het effect tussen beide weg verklaart. 

Oftewel: 'De sociaal economische situatie van een leerling beïnvloedt de mate van kennis 
over de holocaust en zijn/hanrnttitudes .' (Hyp 2). 

Een deel van de sociale situatie voor kinderen wordt op de leeftijd van 16 tot 18 
jaar echter ook al weerspiegeld in het bereikte onderw ijsniveau. De hiërarchische 
onderverdeling naar zogenaamde onderwijsvormen (algemeen, technisch, kunst 
en beroepsonderwijs) vormt ten dele al een voorafspiegeling van de sociale posi­
tie waarin de leerlingen terecht gaan komen. De onderwijsvormen werken - al­
thans in Vlaanderen - ook als specifieke socialisatiecontexten .38 We kunnen du s 
ook verwachten dat een deel van de attitudinale effecten te wijten zijn aa n sociali­
satie binnen een specifieke onderwijsvorm. 

De derde hypothese wordt bijgevolg: 'zowel de kennis als de attitudes worden beïn­
vloed door de onderwijsvormen en verklaren het effect va n kennis op attitude weg' (Hyp 
3). 

35. ABRAM, 1. , o.c.; TH ANASSEKOS, Y. & A. VAN LANDSCHOOT, o.c. 
36. STEMBER, C., Education and Attitude Change. The Effect of Schooli11g on Prejudice Against Minor­

ity Groups. New York, Insti tute of Human Relations Press, 1961. 
37. DENVER, D. & G. H ANDS, Does Studying Polities Makes a Difference? The Poli tica! Knowl­

edge, Attitudes and Perceptions of School Stu dents. British journal of Politica/ Science, vol. 20, 
1990, pp; 263-88; DRI EGH E, D. Sporen van vroeger vuur. Een onderzoek naar het verband tussen 
ke1111is over de jodenuitroeiing e11 etnocentrische opvattingen bij derdegraadsleerlingen in het secu n­
dair onderwijs. Lic.verhandeling Vrije Universi teit Brussel, 2002. 

38. PELLERIAUX, K., Demotie en burgerschap. De culturele constructie van ongelijkheid in de kennis­
maatschappij. Brussel: VUB-Press, 2001. 
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111. De Brusselse context 

A. De gegevens 

De huidige analyse berust op cross-sectionele gegevens van leerlingen verzameld 
in het schooljaar 2001-2002 in 8 Nederlandstalige en 8 Franstalige Brusselse se­
cundaire scholen.39 Het gegevensbestand bevat 1284 leerlingen van het Sde en 
6de jaar van het secundair onderwijs. De scholen werden geselecteerd op basis 
van een gestratificeerde steekproef van scholen per taalgroep . 

Tabel 1. Steekproef Leerlingen Brusselse scholen 2001-2002, naar taal , sekse en inrichtende macht. 

Taalgroep 
Net 

Sekse 
Jongen 
Meisje 

Nederlandstalig (n = 469) 
Openbaar Vrij (katholiek) 

76 
99 

175 

(43,6%) 
(56,4%) 

147 
148 
294 

(49,8%) 
(50,2%) 

Fran stalig (n = 815) 
Openbaar Vrij (katholiek) 

168 
167 
335 

(50,1%) 
(49,9%) 

221 
259 
480 

(46,1%) 
(53,9%) 

Het steekproefkader werd opgedeeld naar onderwijsnet (publiek en privaat),40 en 
omvat vier onderwijsvormen (algemeen secundair onderwijs, beroepssecundair 
onderwijs, kunstsecundair en technisch secundair onderwijs).41 De gestandaardi­
seerde vragenlijsten peilden hoofdzakelijk naar attituden, maar omvatten ook 
vragen naar sociale achtergrond, en bevatten een meetinstrument om te peilen 
naar de kennis over de joden uitroeiing door de nazis. 

39. H et o nde rzoek w e rd gefina ncierd d oor he t Brussels Hoofd sted elijk Gew es t binnen he t ka d er 
van d e actie Research i11 Brussels 2000, doo r d e Vakgroep Politieke Wetenschappen VUB. 

40. In Vlaa ndere n z ijn d e erkende scholen gegroepeerd in drie 'o nderwijsnetten ' : he t gemeen­
scha psonderwij s (GO), he t vrij gesubsidi ee rd onderw ijs (VO) en het offi cieel gesubsidieerd 
onderwij s (OGO). Het GO wordt van overheidswege ingericht en d e schol en van dit ne t rich­
ten z ich tot ied ereen, ongeacht religieuze of ideolog ische overtuiging. De inrichting va n het 
VO berust in ee rste ins ta ntie op het privé- initia ti e f. De meerd erheid van d e scholen uit dit ne t 
ve rstrekken onderw ijs vanuit een katho lieke visie. H et OGO groepeert scholen ingericht doo r 
d e gemeente-, s tad s, en p rovinciebesturen. 

41. Het Vlaa m se secunda ir onderwijs (onde rwij s va n 12 to t 18 jaa r) maakt d eel uit va n d e bas is­
ople iding . Het ' gewone' secundair onderwij s bestaat uit het algemeen secundair onde rwij s 
(ASO), he t kunstsecund air onderwijs (KSO), he t technisch secunda ir onderwijs (TSO) en he t 
beroepssecundair ond erw ij s (BSO) . In het ASO ligt de nadruk voornamelijk op theoreti sche 
vorming, a ls voorbe reiding op post-secundaire studies. Het KSO en TSO geven naast theore­
ti sche en (kunst)techni sche vakken, teve ns praktijkva kke n. Zowel KSO a ls TSO-studies 
bied en zowel d e mogelijkheid om een be roep uit te oefenen, a ls o m ve rder te s tuderen. De 
leer lingen uit het BSO krijgen een specifi eke be roepsopl eiding, die onmiddellijk na het a fs tu ­
d eren toega ng biedt to t d e arbeids markt. 
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B. Attitudes 

We beperken ons in de analyse tot twee attituden die nauw samenhangen met 
hetgeen holocausteducatie zou moeten bewerkstellingen, nl. etnocentrisme en an­
tidemocra tie. 
Etnocentrisme is een concept dat als verzamelterm wordt gebruikt voor een vorm 
van culturele geslotenheid. Het wijst op de gerichtheid naar een' eigen groep', ge­
definieerd in etnische termen, en de afwijzing van andere groepen.42 Binnen het 
kader van de Vlaamse context werd herhaaldelijk gewezen op het belang van et­
nocentrisme om een stem voor extreem-rechts (het Vlaams Blok) te kunnen voor­
spellen.43 

Tabel 2. Centrale Onderzoeksvariabelen etnocentrisme & antidemocratie. Rijperecentages voor de Brus-
selse leerlingen (n = 1284). 

(helemaal) Tussen (helemaal) 
niet akkoord beide akkoord 

Negatieve houding tov 'outgroups ' 
(Cronbach 's a. = 0,89 -
Eigenwaarde PCA 1 PC= 5,15; 51 ,5% variantiedekking) 

België had eigenlijk nooit gastarbeiders mogen binnenlaten. 63,6 23,3 13,0 
Moslimgezinnen zijn over het algemeen gastvrij. 15,6 37,8 46,6 
Migranten zijn over het algemeen niet te vertrouwen. 55 ,0 27 ,6 17,5 
Buitenlanders nemen ons werk af. 64,9 19,7 15,4 
Migranten komen hier profiteren van de uitkeringen. 45,2 28,6 26,2 
In sommige buurten doet de overheid teveel voor de migranten en te 46,9 24,2 28,8 
weinig voor de Belgen die er wonen. 
Als men migranten beter leert kennen, dan blijken dat over het algemeen 9.7 24,1 66,2 
vriendelijke mensen . 
Mensen uit verschillende culturen hebben best zo weinig mogelijk con- 76,9 15,6 7,4 
tact met elkaar. 
We moeten erop toezien dat wij ons ras zuiver houden en vermenging 79,0 11 ,0 10,0 
met andere volkeren tegengegaan. 
Mensen zouden moeten trouwen met iemand van hun eigen cu ltuur. 73,3 13,0 13,7 

Negatieve houding t.o .v. democratie 
(Cronbach's a. = 0,66 -
Eigenwaarde PCA 1 PC = 1, 79; 59, 7% variantiedekking) 

Die zogeheten experts en specialisten weten meestal van niets. 34,0 45,8 20 ,2 
De 'democratie' is maar een dekmantel voor de macht van de rijken. 25,5 44,3 30,1 
Zonder politieke partijen zou het in ons land veel beter gaan. 51 , 1 37,1 11 ,8 

42. LEVINSON, 1969. 
43. BILLIET, J. & H. DE WITTE, Attitudinal dispositions to Vote Ri ght Wing: The Case of 

"Vlaams Blok", European Joumnl of Politicnl Research, vol. 27, 1993; DE WITTE, H., et al., Hoe 
racisme en rechts-extre111is111e bestrijden? Literatuurstudie nanr strategieën en e111pirische analyse van 
gevoeligheden in de populatie, Leuven: HIVA KULeuven, 1996. 
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In de hier gebruikte vragenlijst werd enkel de negatieve houding tegenover al­
lochtonen (in dit geval Turken en Marokkanen) bevraagd. 
In het geval van de schaal voor 'antidemocratie' gaat het om drie items ontleend 
aan recent onderzoek dat peilden naar de draagkracht van de sociale zekerheid in 
de Vlaamse bevolking.44 Ze werden hier uitgeprobeerd om na te gaan in welke 
mate de jongeren aspecten van de huidige vertegenwoordigende democratie in 
vraag stellen. 
We beschikken bijgevolg over een degelijke schaal met 10 items en een schaal die 
ietwat beperkt is vooral omwille van het kleine aantal items. De correlatie tussen 
beide meetinstrumenten bedraagt 0,12. Voor de verdere analyse zelf werden fac­
torscoreschalen opgesteld. 

c. Kennis over holocaust 

Om de kennis omtrent de genocide van de nazi's tijdens de tweede wereldoorlog 
te meten hebben we getracht een meetinstrument te ontwikkelen dat zou passen 
binnen het formaat van een survey. Op basis van een vooronderzoek met 21 
items (bij 47 leerlingen) werd geopteerd voor een test bestaande uit 13 stellingen 
met de antwoordmogelijkheden 'Juist' , 'fout' en 'weet niet' . 

Tabel 3. Kennistest over de jodenuitroeiing in de tweede wereldoorlog. Rijpercentages - correct ant­
woord wordt weergegeven met*. 

Juist Fout ? 

Auschwitz was een vernietigingskamp. 78,8* 4,7 16,5 
De Dossin-kazerne in Mechelen was het vertrekpunt van de deportatieroute 14,0* 7,9 78,1 
van Belgische Joden. 
Endlösung is de naam van Hitlers plan om alle Joden in Europa te vernietigen. 18,5* 14,7 66 ,8 
Oskar Schindler was een van Hitlers raadgevers. 31,3 33,7* 35,0 
De golf van solidariteit die in België na WO Il tussen Vlaanderen en Wallonië 19,0 19,3* 61 ,7 
uitbarstte wordt ook wel het nationaal-socialisme genoemd. 
Vluchtelingen voor het Nazi-regime werden in concentratiekampen opgevangen. 31 ,1 47,3* 21 ,6 
Tijdens de processen in Nürnberg werden vele Nazi-leiders berecht. 46,5* 3,6 49,9 
Met holocaust bedoelt men de massale vlucht van Joden uit Duitsland vlak 21,7 39,3* 39,0 
vóór WO ll. 
Adolf Hitler stierf bij een bomaanslag in 1950. 6,8 66,0* 27,2 
De spreuk "Arbeit macht frei" hing op de poorten van Auschwitz. 28,8* 7,8 63,4 
De meeste vernietigingskampen bevonden zich in Polen. 50,0* 16,6 33,4 
Verzetslui kwamen tijdens WOII in het gevangenenkamp van Breendonk terecht. 28,8* 6,3 64,8 
Genocide duidt op het opzettelijk en systematisch vernietigen van een ras, 78 , 1 * 2,9 19,0 
politieke of culturele groep, of een volk. 

44. ELCHAROUS, M. & C. TRESIGNIE, Het draagvlak van de solidariteit TOR/OS2001. Deelrapport 
1: Technisch verslag van opzet en verloop van de dataverzameling, Brussel: Vrije Universiteit Brus­
sel, 2002. 
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De schaal tracht enkel en alleen hetgeen individuele leerlingen weten over die pe­
riode te toetsen. Bij de samenstelling van de test werd geprobeerd items met ver­
schillende moeilijkheidsgraden te integreren. 
We hebben ervoor geopteerd om de items te toetsen op Gutman-patronen (tran­
sitiviteit in moeilijkheid) op basis van het Raschmodel. 45 Hierbij zijn we vertrok­
ken van de veronderstelling dat 'kennis omtrent jodenuitroeing' een latente ken­
nisdimensie vormt binnen de populatie van Brusselse jongeren. Deze kennisdi­
mensie zou lopen van ' weinig kennis' tot 'veel kennis' over de genocide. Boven­
dien veronderstelt het model dat de afzonderlijke items goed discrimineren voor 
die ene kennisdimensie en dat we op basis van scores op de items individuen re­
latief goed kunnen plaatsen op die kennisdimensie. 
De Raschanalyse gaat na of de 'latente trek' (de kennisdimensie) normaal ver­
deeld is,46 of de itemkarakteristieke curves voldoen aan de voorwaarde van dub­
bele monotoniciteit47 en, tenslotte, of de test unidimensioneel is (meet de test ken­
nis over jodenuitroeiing of meet het nog iets anders?). 48 

De ' moeilijkheid' van de items voor de leerlingen uit de steekproef wordt in fi­
guur 1 grafisch weergegeven. Per item wordt het percentage correcte antwoorden 
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Figuur 1. Moeilijkheid van beantwoorden van de items op basis van volledige steekproef (n = 1284). 

45. RASCH, G., Probnlistic Models for Same lntelligence and Attai111ne11I Tests, Chicago: University of 
Chicago, 1980 [orig. 1960]; VON DA VIER, M., Winmirn 2001 User Ma n uni, s.l., 2001. 

46. De overschrijdingskans van de R0 waa rde geeft een maat voor overeenstemming met norma­
liteit (p > 0,05) . 

47. Deze d ubbele monotoniciteit omvat en een stijgende moeilijkheidsgraad en het elkaar niet 
kruisen van de itemkara kteristieke curves. Rl test deze monotoniciteit. Indien Rl > 0,05, is de 
kans groot dat het model niet afwijkt van monotoniciteit. 

48. Indien R2 > 0,05 bestaat er een gerede kans dat het model unidimensioneel is. R2 geeft tevens 
een maat voor lokale onafhankelijkheid van de latente kennisdimensie. 
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van de leerlingen gepresenteerd. De vraag over de Dossin-kazerne is hierbij het 
moeilijkste item (met minder dan 15% correcte antwoorden), terwijl de functie 
va n Auschwitz bij ongeveer 8 op de 10 leerlingen bekend was. 

Uiteindelijk werden op basis van de Raschanalyse 5 items voor de twee steek­
proeven (Franstaligen en Nederlandstaligen) weerhouden, die bea ntwoorden aan 
de strenge criteria van het model (zie tabel 4). 

Tabel 4. Resultaten Raschanalyse gehele steekproef: itemlocatie & discriminatie-index (n = 1284)*. 

Item locatie Q-index Z-waarde Q P(X> Zq) Proportie 
juiste antw. 

Item 1 Auschwitz -1 ,319 0,108 -0 ,543 0,706 0,79 
Item 4 Schindler 1,254 0,133 0,065 0,474 0,34 
Item 6 Concentratiekampen 0,622 0, 127 0,462 0,322 0,47 
Item 11 Vernietigingskampen in Polen 0,472 0, 114 0,161 0,436 0,50 
Item 13 Genocide -1 ,028 0,134 -0 ,065 0,526 0,78 

R0 : normaalverdeling (p) 12,61 8 dl p = 0,126 
R 1 : Monotoniciteit (p) 14,12 8 dl p = 0,079 
R2: unidimensionaliteit (p) 11 ,02 8 dl p = 0,201 

Z-waarde ( chi2) -0,55 P = 0,680 

* De schaalanalyse werd uitgevoerd met RSP1 .06 en met Winmira 2001. 

Het ware beter geweest te beschik.ken over een meetinstrument met meer items 
en een gro tere bereik. De interne consistentie gemeten op basis van Mokken 
(Rho) bedraagt 0,55. De schaal is dus zeker voor verbetering va tbaar. Desalniette­
min voldoet dit instrument aa n de strenge eisen van het Raschmodel en laat het 
ons toe te veronderstellen dat de geconstrueerde schaa l een accep tabele weergave 
biedt van kennisaspec ten van de jodenuitroeiing. 

IV. De analyse 

A. Strategie 

De onderzoeksvraag is gefocust op het verband tussen politiek releva nte kennis 
en politiek relevante attituden. Zowel kennis als houdingen worden echter ook 
sterk beïnvloed door andere fac toren. De sociaal economische kenmerken van het 
gezin waarin men opgroeit, de dagelijkse interacties als jongen of meisje met an­
deren, de eigen etnische origine drukken bijvoorbeeld elk afzonderlijk of tezamen 
hun stempel op de manier waarop we ons tegenover medemensen opstellen. Elk 
van deze aspecten bepaalt ook onze levenskansen, in termen van de culturele en 
cogniti eve bagage die we van kindsbeen af meekrijgen. Opgroeien in een gezin 
waarvan de vader en de moeder hoger opgeleid zijn, en waarin meer boeken en 
media worden 'geconsum eerd' verhoogt de kans dat een kind sneller in contact 
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komt met kenniselementen betreffende de jodenuitroeiing tijdens de tweede we­
reldoorlog. 

Bovendien moet men rekening houden met het karakter van het Vlaams onder­
wijsbestel. Binnen het kader van dat onderwijs speelt de manier waarop leerlin­
gen worden geëvalueerd een belangrijke rol. De selectie van leerlingen volgens 
vaardigheden gebeurt na de eerste twee gemeenschappelijke jaren bij het begin 
va n het secundair onderwijs.49 Hierna worden leerlingen toegewezen naar het 
algemeen secundair onderwij s, het beroepssecundair onderwijs, het kunstense­
cundair onderwijs of naar het technisch secundair onderwijs. De mees te laatste­
jaars scholieren (42%) volgen algemeen vormende studies. In het ASO ligt de na­
druk voornamelijk op theore tische vorming. Het TSO geeft naast theoretische en 
technische vakken, tevens praktijkvakken. De leerlingen uit het BSO krijgen een 
specifieke beroepsopleiding. In het KSO krijgen de jongeren zowel een ruime al­
gemene vorming als een meer kunstgerichte opleiding. 

In de huidige onderwijspraktijk staan de onderwijsvormen in een hiërarchisch 
verband tot elkaar. In die onderwijsladder staa t het a lgemeen en kunstonderwijs 
bovenaan en het beroepsonderwijs onderaan.50 De sociale ongelijkheid vertaalt 
zich ook in de ongelijke toegang tot de verschillende onderwijsvormen.5 1 Indien 
we de invloed van sociale achtergrond willen nagaan moeten we rekening hou­
den met de onderwijsvormen. 

Om na te gaa n of ons meetinstrument voor kennis enige invloed heeft op de cen­
trale onderzoeksvariabelen gaan we in drie stappen tewerk. Deze stappen wor­
den schematisch voorgesteld in het conceptueel model in figuur 2. We voeren 
deze drie stappen si multaa n uit op de twee steekproeven (Nederlandstalige en 
Franstalige groep ).52 

In een eerste stap gaan we het verband bekijken tu ssen enerzijds kennis en ander­
zijds attitudes. Is dat verband even sterk voor de Franstalige en de Nederlandsta­
lige groep? Op basis hierva n kunnen we de eerste hypo these evalueren. 

Vervolgens worden in een tweede sta p een drietal achtergrond-kenmerken inge­
voerd. De drie ' usual suspects' zijn in dit geval sekse, nationaliteit en sociaal-eco­
nomische status. Sekse wordt ingevoerd als een dummy-gecodeerde variabele. 
Na tionaliteit is een kenmerk, samengesteld op bas is van de nationaliteit van de 
respondent en de nationaliteiten van beide ouders. Deze drie variabelen werden 

49. PELLERIAUX, K., o.c. 
50. ELCHARDUS, M. (ed.) Zonder Maskers. Een nctueel portret vnn jongeren en '11111 leerkmchten., 

Gent: Globe, 1999. 
51. T AN, 8 ., Blijvende socinle 011ge/1jkheden i11 het Vlaamse onderwijs, Antwerpen: Centrum voor So­

ciaal Beleid UFSIA, 1998. 
52. We houden de steekproeven apart aangezien we er niet automatisch van uit kunnen gaan dat 

de verbanden tussen onafhankelijke, intermediaire en afhanke lij ke variabelen preci es dezelf­
de zijn in de twee populaties. Taa lgroep invoeren als exogeen covariaat zou een aan tal moge­
lijke verschill en kunnen verslui eren. 
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gereduceerd tot een niet-lineaire principale component.53 Op dezelfde manier 
werd het opleidingsnivea u van de vader en de moeder, evenals de huidige pro­
fessionele situatie van de 'kostwinner' in het huishouden gereduceerd tot een 
sociaal-economische component. De tweede stap biedt aldus een toets voor de 
tweede hypothese. 

In de derde en laatste stap wordt de onderwijsvorm ingevoerd als dummy. Hier­
in worden ASO-KSO leerlingen vergeleken met de BSO-TSO leerlingen. Hiermee 
wordt tenslotte de derde hypothese getoetst. 

0 
Onderwijsvorm 

~ Etnocentrisme 

Sociale achtergrond 

0 
Kennis over genocide ~ 

Antidemocratie 

0 
Figuur 2. Causaal model. Verklaring van attitudes op basis van kennispeil , achtergrond en onderwijs­

vorm. 

Tabel 5. Kenmerken van de onderzoeksvariabelen (n = 1284). 

Stap Variabele type variabele Gem SD min max missing 

1 Etnocentrisme Factorscoreschaal 0,01 1,01 -1,42 3,61 67 
Antidemocratie Factorscoreschaal 0,02 1,00 -2 ,77 6,19 40 
Kennis genocide Raschschaal 0,35 1,50 -2 ,94 2,90 157 

2 Sekse Dummy-variabele (0 = jongen) 0,52 0,50 0,00 1,00 0 
Nationaliteit* Niet-lineaire Principale Component 0,02 0,98 -4 ,02 0,69 18 
SES** Niet-lineaire Principale Component 0,02 0,99 -2 ,47 1,56 152 

3 Onderwijsvorm Dummy (0 = Bso, KSO & TSO) 0,69 0,46 0,00 1,00 0 

* Deze variabele werd samengesteld op basis van de nationaliteit bij geboorte van de repsondent, de vader en 
de moeder. Belgische nationaliteit vormt de positieve pool van de component. 

** SES werd samengesteld op basis van de professionele situatie en het opleidingsniveau van zowel de vader 
als de moeder. 

De onderlinge relaties tussen de variabelen worden geëvalueerd aan de hand van 
een structureel model waarin de modellen voor de Nederlandstalige en Franstali­
ge leerlingen simultaan worden geschat.54 

53. VAN DEN BERG, G., Princals voor begi11 11ers., Leiden: Rijksunivers iteit Leiden, s.d . 
54. De berekeningen werden uitgevoerd met het Amos 4.0 pakke t (Arbuckle & Wothke 1999). 
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B. Resultaten 

Stap 1. Kennis en houdingen 

In het eerste model wordt voor de twee groepen tezelfdertijd de relatie tussen de 
raschschaal en de twee attitudes geëvalueerd aan de hand van een eenvoudig 
padmodel. In onderstaande tabel staan zowel de gestandaardiseerde parameters 
als een visuele weergave van het model. 

Tabel 6. Etnocentrisme en Antidemocratie in functie van kennis over de jodenuitroeiing. 

,OJ ,00 

f_ETN02 f_ETN02 

•, 18 ·"' 
e 1 e1 

kennisS kennisS 
20 ,06 

•,19 
e2 

·,02 

·"' 00 

f_A_DEM f_A_DEM 

NL Etnocentrisme Antidemocratie FR Etnocentrisme Antidemocratie 
(n = 469) (n = 815) 

a c.r. a c.r. a c. r. a c.r. 

Kennis -0 ,18 -3 ,89 -0 ,19 -4,17 -0 ,04 -1 ,2 -0,02 -0 ,07 
R2 0,03 0,04 0,00 0,00 

De gebruikte software geeft als evaluatiecriteria een 'critica! ratio' weer. Deze cri­
tica! ratio wordt bekomen door de ongestandaardiseerde parameter te delen door 
de standaarddeviatie. De bekomen statistiek is ongeveer t-verdeeld. Dit betekent 
da t een critica! ratio van rond de- / + 2 overeenkomt met een kans op type-I fout 
van 0,05. 

Na de eerste stap zien we onze aa nva nkelijke verwachtingen slechts ten dele be­
vestigd. We verwachtten imm ers dat 'kennis' beide attituden zou beïnvloeden in 
de 'goede' zin. Een hoge mate van kennis over de joden uitroeiing zou leiden tot 
een lagere mate van etnocentrisme en tevens tot een meer democratische inge­
steldheid (negatief anti-democratie). Deze veronderstelling klopt voor de Neder­
landstalige steekproef. Hoewel de effecten niet buitensporig groo t zijn te noemen 
(een verklaarde variantie van 3 à 4%) zien we dat de Nederlandstalige kinderen 
die relatief meer weten over de nazi-genocide, tevens minder etnocentrisch en 
minder antidemocratisch zijn . 

Voor de Franstalige leerlingen gaa t deze verwachting niet op. Hier blijken van bij 
aanva ng kennis en attituden helemaal los van elkaar te staan. 
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Stap 2. Sociale achtergrond 

We veronderstelden in tweede instantie dat de sociale achtergrond van de leerlin­
gen zou optreden als antecedente oorzaak. Leerlingen uit een gezin met meer 
economisch, maar vooral ook cu ltu reel kapitaal zouden zowel meer feitenkennis 
bezitten over de jodenuitroeiing, als meer democratisch zijn ingesteld . 

Tabel 7. Etnocentrisme en Antidemocratie in functie van kennis en achtergrond*. 

16 ,09 

NL Etnocentrisme Antidemocratie FR Etnocentrisme Antidemocratie 
(n = 469) (n = 815) 

a c.r. a c.r. a c. r. a c.r. 

Kennis -0,16 -3 ,55 -0,17 -3,56 -0 ,08 -2 ,25 -0 ,01 -0 ,20 
Sexe -0 ,24 -5 ,49 -0,10 -2,24 -0 ,04 -1 ,07 -0,06 -1,63 
Ses -0,14 -3,16 -0,15 -3,28 0,09 2,50 -0 ,04 -1 ,06 
Natio. 0,18 4,02 0,00 -0 ,08 0,14 3,88 -0 , 11 -2,90 
R2 0,14 0,07 0,03 0,02 

* het huidige model is niet gesatureerd en laat bijgevolg toe na te gaan in welke mate het model de data getrouw 
reproduceert. Chi 2: 2,59 - 4 vri jheidsgraden (p = 0,63). 

Deze hypothese kan worden bevestigd in haar meest algemene vorm. De achter­
grondkenmerken beïnvloeden inderdaad de attituden. De enige uitzondering 
hierop is het ontbreken van enig verband tussen nationaliteit en een antidemocra­
tische ingesteldheid bij Vlamingen. Vlamingen staan nega tiever tegenover mi­
granten, maar staan niet per definitie negatief tegenover het parlementair stelsel. 
Bij de Fra nstalige groep zien we eerder het omgekeerde: jongeren van niet-Belgi­
sche origine hechten veel minder geloof in partij en en de democratie zoals ze van­
daag bestaat (schaal ' antidemocratie' ). 

In haar meer specifieke vorm kunnen we deze hypothese echter niet helemaa l 
aa nvaarden. De sociale achtergrond van de leerlingen delen immers niet alle vari­
antie met kennis en attituden. Vooral bij Nederlandstalige leerlingen blijft kennis 
over de genocide samenhangen met een meer democra ti sche ingesteldheid. Na 
controle op achtergrond lijken ook de Franstalige leerlingen minder etnocentrisch 
te z ijn, naarmate ze meer weten over de jodenuitroeiing. 
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Stap 3. Onderwijsvorm 

Het verschil tussen het algemeen onderwijs en het beroepssecundair onderwijs is 
een emanatie van sociale verschillen tussen gezinnen. Maar binnen de onderwijs­
vormen zelf worden deze verschillen bevestigd door het cultiveren van verschil­
lende smaken, stijlen, voorkeuren. Het verschil tussen ASO en BSO vertaa lt zich 
bijgevolg ook in een cultuurkloof en in verschillend e houdingen tegenover poli­
tiek.55 Onze derde hypo these veronders telde sterke effecten van de onderwijs­
vorm op de attitudes alsook op kennis. Tabel 8 vat de modellen uit de laa tste stap 
samen. 

Tabel 8. Etnocentrisme en Antidemocratie in functie van kennis en achtergrond* . 

06 

NL Etnocentrisme Antidemocratie FR Etnocentrisme Antidemocratie 
(n = 469) (n = 815) 

(J_ c. r. (J_ c.r. (J_ c.r. (J_ c.r. 

Kennis -0,09 -1 ,97 -0 , 12 -2,51 -0 ,03 -0 ,96 0,02 0,52 
Sexe -0 ,20 -4 ,54 -0 ,07 -1 ,63 -0 ,06 -1 ,69 -0 ,07 -1 ,95 
Ses -0,07 -1 ,52 -0 ,10 -2 ,16 0,14 3,86 -0,01 -0,35 
Natio. 0,18 4,17 0,00 -0 ,05 0,12 3,36 -0 ,12 -3 ,26 
Vorm -0 ,25 -5 ,02 -0,16 -3 ,23 -0 ,25 -6,87 -0 ,13 -3 ,53 
R2 0,19 0,09 0,04 0,01 

* Ook dit model is niet gesatureerd en laat toe na te gaan in we lke mate de complexiteit in de data worden gere-
produceerd door het model. Chi 2: 6,54 - 6 vrijheidsgraden (p = 0,37). 

De onderwijsvorm blijkt ook voor deze steekproef een krachtige predictor te zijn 
voor de at tituden van de leerlingen. Leerlingen uit het algemeen secu ndair onder­
wijs staan positiever tegenover minderheden en zijn in veel mindere mate antide­
mocra tisch ingesteld. Deze leerlingen weten ook meer over hetgeen zich in de 
tweede wereldoorlog heeft afgespeeld. In die zin kunnen we veronderstellen dat 

55. KA VADIAS, D., J. SIONGERS & F. STEVENS, Jo ngeren en politiek in de ja ren '90. Sa111e11 /e­
ving & Politiek, vo l. 6, 1999, pp. 19-33. 
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de verschillen in het leerplan geschiedenis (of Project Algemene Vakken voor het 
BSO) zich weerspiegelt in verschillende kennisnivea us volgens de onderwijsvorm. 

Het enige resterend effect van kennis vinden we teru g enkel bij de Nederlandsta­
lige groep op antidemocratie . Dat effect is significant, maar niet uitermate sterk te 
noemen. Daarbij komt dat we deze modellen in principe zouden moeten amende­
ren . De gegevens va n deze jongeren zijn vergaard in 16 scholen. Dit brengt een 
bijkomend probleem met zich mee. Onze observaties zijn bijgevolg statisti sch 
niet-onafhankelijk. De leerlingen zijn geclusterd binnen de scholen: de bevraagde 
respondenten kunnen worden beïnvloed door gemeenschappelijke ervaringen.56 

We zouden eigenlijk ook moeten nagaan of er schooleffecten zijn op de afhanke­
lijke va riabelen in deze modellen. We zouden meerbepaald moeten nagaan of het 
effect dat we hier vind en va n kennis op antidemocratie geen artefact is van het 
samenzitten van bepaalde leerlingen in een beperkt aantal scholen. 

Dit probleem zou kunnen worden opgevangen door beroep te doen op multilevel 
pad modellen. Een dergelijke analyse va lt echter buiten het bestek van deze bij­
drage. Temeer dat het aa ntal scholen relatief klein is om dergelijke modellen te 
fitten. 

Tabel 9. Samenvatting padanalyses 3 modellen . 

Etna Antidem Etna Antidem Etna Antidem 
N F N F N F N F N F N F 

kennis -0 , 18* -0 ,04 -0 , 19* -0 ,02 -0 , 16* -0 ,08* -0 , 17* -0 ,01 -0 ,09 -0,04 -0 , 12* 0,02 
Sexe (0 = J) -0 ,24 * -0 ,04 -0 ,10* -0 ,06 -0 ,20* -0,06 -0 ,07 -0,07 
Ses -0 ,14* 0,09* -0 , 15* -0 ,04 -0 ,07 0,14* -0 ,10* -0,01 
Natio 0,18* 0,14* 0,00 -0 ,11 * 0,18* 0,12* 0,00 -0 ,12* 

Vorm (0 = BKT) -0 ,25* -0 ,25* -0 ,16* -0 ,13* 

R2 3% 4% 14% 3% 7% 2% 19% 4% 9% 1% 

De grootste bijdrage in het verklaren va n de variantie in de attitudes wordt gele­
verd door de achtergrond, maar vooral ook door de onderwijsvorm waarin de 
jongeren zitten. 

v. Discussie 

We hebben getracht een meetinstrument op te stellen voor een bepaald soort ken­
nis dat als politiek relevant wordt ervaren. De ga ngbare veronderstelling omtrent 

56. Indien er een betekenisvolle clustering bestaat van variantie op schoolnivea u wordt de kans 
op een type I fout vergroot (de standaa rd fouten worden onderschat). 
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de functie van dergelijke bagage is dat ze mede het wereldbeeld van de kinderen 
vormt. Door kennis over de gruweldaden ten tijde van het nazi-regime zouden 
kinderen beter inzicht krijgen in ideologieën die teren op haat. Bijgevolg zouden 
ze zich op termijn toleranter opstellen. Lessen over Auschwitz zouden ervoor 
moeten zorgen dat antidemocratische tendensen voorgoed tot de verleden tijd be­
horen. 

Als we de drie hypotheses overlopen kunnen we constateren dat de effecten ge­
mengd zijn. Er is een bijdrage van kennis over de genocide op attituden. Maar 
deze bijdrage is zeer bescheiden. Temeer dat ze niet in dezelfde mate voorkomt in 
beide steekproeven. In de Nederlandstalige groep is die bijdrage aanwezig, in de 
Franstalige groep ontbreekt het aan enige basis om te spreken van een spill-over 
van kennis op attituden. Als we rekening houden met achtergrond en onderwijs­
vorm smelten de effecten van kennis verder weg. De resterende effecten op de 
schaal voor' antidemocratie' zouden verder moeten worden uitgediept in multile­
vel modellen. Er bestaat immers een gerede kans dat die effecten te wijten zijn 
aan het samenzitten van leerlingen binnen scholen. 

Tegen de hier gebruikte opzet kan ingebracht worden dat we kennis en attitudes 
in een causaal schema gieten op basis van een bevraging van leerlingen op een 
tijdstip. De oorzaak heeft misschien meer tijd nodig om enig effect te resorteren. 
Daarnaast kan de richting van causaliteit in sommige gevallen in twijfel worden 
getrokken. We veronderstelden immers dat meer kennis de oorzaak was meer de­
mocratische attituden. Het is echter ook mogelijk dat jongeren die in de ban zijn 
van het extreem-rechtse gedachtengoed, uit fascinatie kennis vergaren over de 
genocide. In dat geval beïnvloedt de attitude de mate van kennis. En daarenbo­
ven ligt de associatie in een andere richting dan deze die wij veronderstelden (an­
tidemocratie-kennis). Deze hypothesen kunnen we op basis van het huidige 
cross-sectioneel onderzoek niet uitsluiten. 

Voorts zijn we niet dieper ingegaan op de mogelijke interactie-effecten tussen on­
derwijsvorm en de impact van kennis over de genocide. Het valt te beargumen­
teren dat de invloed van kennis kan verschillen naargelang de onderwijsvorm 
waarmee we te maken krijgen. We hebben hier echter geen apriori veronderstel­
lingen over (meer impact in het ASO of eerder in het BSO?). Dit is een aspect dat 
in de toekomst dient te worden geëxploreerd. 

Echter, indien we veronderstellen dat de hier opgestelde Raschschaal iets zegt 
over het niveau van kennis over Auschwitz, kan de spill-over hypothese minstens 
in twijfel worden getrokken. Lessen over Auschwitz hebben niet per definitie tot 
resultaat dat lessen worden getrokken uit Auschwitz. Kennis leidt niet per defini­
tie tot een attitude die vanuit humanistisch standpunt evident wordt geacht. 

Dit alles impliceert niet dat politieke educatie zonder enige waarde is. We hebben 
bijvoorbeeld niet gepeild naar andere mogelijke effecten van kennis (zoals de aan­
wezigheid van een historisch bewustzijn). Het wijst wel op de aanwezigheid van 
een reeks andere factoren die zich bevinden tussen kennis en attitude. Kennis is 
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o nge twijfe ld een voorwaarde o m te komen tot inzicht en tot een d emocratische 
a ttitude, maar h et is blijkbaar geen voldoende voorwaard e . Het contextualiseren 
va n die kennis, door h et zich bijvoorbeeld laten inleven in d e s ituatie van een mo­
gelijke genocideslachtoffer (cf. Anne Fra nk) of h et la ten voelen wat di scriminatie 
is,57 is waarschijnlijk even b ela ngrijk voor de attitudinale component. Dit impli­
ceert d a t d e lerare n aanvoelen hoe ze het b est m et d e informa tie kunnen door­
dringen tot de ervaringswereld van d e leerlingen. Maar tot hiertoe lijkt er nog 
geen one best way te b estaan om dit te verwezenlijken. 

ii!4UiMti 
Past Perfect Tense? The Link Between Knowledge of Nazi-Genocide and Democratie At­

titudes of Adolescents in Brussels 

Schools are expected to ed ucate chil dren into de mocratie citize ns by providing "civics" or 
history courses . lt is be li eved that the fo rmal curriculum affects the amo un t of cognit ion of 
each pup il , whi ch - in its turn - would infl uence the civic competencies and social atti­
tudes . 
Thi s suppos ition is exp li citly stated in 'holoca ust-educa tion 'programs and in 'civics'-courses. 
Accord ingly, knowledge on the nazi-attrocities wo uld stimulate tolerance, and by this way 
coun ter prejud ice. 
The curre nt contribution tests th is suppositi on on su rvey-data (2002) from 773 French­
spea kin g and 469 Flemish-s peak ing last-grade pupils from secondary schools in the Brus­
se ls-Ca pita! Region. The survey probed for knowl edge on the nazi -ge nocide and attitude­
sca les (ethnocentrism and anti-democracy). 
The suppos iti on about the connection between kn owledge and tollerance, holds partially 
for the Flem ish, but not fo r the French-speak ing sample . Knowledge may be a necessa ry, 
but is certa inly nota suffic ient conditi on to foster tol erance. 

57. PETERS, W. & K. CLARK, A Class Oivided: Then and Naw. New Haven: Yale Uni ve rsity Press, 
1987. 
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Sterven voor Sarajevo? De Joegoslavische 
kwestie in de Belgische politiek, 1991-1995 

Patrick STOUTHUYSEN 
Hoogleraar aan de Vakgroep Politieke Wetenschappen, Vrije Universiteit Brussel 

1. Inleiding: de politisering van de Joegoslavische oorlog 

De Joegoslavische oorlog (1991-1995) 1 veroorzaakte weinig ophef in de Belgische 
politiek.2 Op het eerste gezicht wekt dat ook weinig verwondering. De kwestie 
had immers alles om effectief geen strijdpunt te worden. Net als voor de meeste 
westerse landen stonden er ook voor België geen onmiddellijke economische of 
strategische belangen op het spel. Het ging bovendien om een uiterst ingewik­
keld conflict, waarbij goed en kwaad niet altijd duidelijk van elkaar waren te on­
derscheiden, waarbij alle partijen zich beurtelings als agressor gedroegen en als 
slachtoffer presenteerden en waarvoor alleen slechte en minder slechte oplossin­
gen leken te bestaan. Nogal vanzelfsprekend dus dat Joegoslavië slechts weinigen 
tot handelen bewoog en geen prominente plaats wist te verwerven op de Belgi­
sche politieke agenda van de jaren negentig. Of toch niet? 

Joegoslavië werd in andere landen wél een strijdpunt. In Nederland en Duitsland 
domineerde de kwestie bij momenten zelfs de politieke agenda.3 In de Verenigde 
Staten werd het een thema in de presidentiële verkiezingscampagne en in Frank­
rijk bracht het de opinieleiders en publieke intellectuelen op de been.4 Hoe kwam 
dat? Uit de literatuur blijkt dat drie factoren een rol speelden. Eén, Joegoslavië be-

1. In dit artikel wordt de Joegoslavische oorlog afgebakend met als beginpunt juni 1991 (onaf­
hankelijkheidsverklaring van Slovenië en Kroatië, eerste militair treffen tussen het Joegoslavi­
sche en het Sloveense leger) en als ei ndpunt december 1995 (ondertekening te Parijs van het 
vredesakkoord voortvloeiend uit de Dayton-besprekingen). Latere fasen van het conflict (Ko­
sovo, 1999) komen hier niet aan bod. 

2. COOLSAET, R., België en zijn buitenlandse politiek, 1830-2000, Leuven: Van Halewyck, 2001. 
3. BOOTSMA, P., Srebrenica. Het officiële NJOD-rn pport samengevat, Amsterda m: Boom, 2002; 

MÜLLER, H., Military Intervention for European Security: The German debate (pp. 125-41), 
in Freedman, L. (ed.), Military lnterve11 tion in Europenn Conflicts, Oxford: Blackwell Publishers, 
1994. 

4. POWER, S., 'A Problem from Heli': America and the Age of Genocide, New York: Perennial, 2002; 
LA BALME, N., Constraint, Catalyst, or Politica! Tool? The French Public and Foreign Policy 
(pp. 265-78), in Nacos, B., R. Shapiro & P. Isernia, Decision-Mnki11g in a Class Hou se. MassMe­
dia, Public Opinion, and A111erica11 and Europenn Foreign Policy in the 21 st Century, Londen: Row­
man & Littlefield Publishers, 2000. 
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reikte het makkelijkst de politieke agenda daar waar het thema werd ingepast in 
een bestaande discussie, bijvoorbeeld over de oriëntatie van het eigen buiten­
lands beleid. In dat geval waren er belangrijke actoren binnen de politiek die er 
voor zorgden dat het thema ni et van de agenda verdween. Dat was bijvoorbeeld 
het geval in Duitsland, waar de Joegoslavische kwestie het concrete terrein werd 
waarop het meer algemene debat werd gevoerd over de condities waaronder 
Duitse troepen in het buitenland mochten worden ingezet.5 Dat was - in minder 
mate ook het geval in Nederland, waar de Joegoslavische oorlog de aanleiding 
vormde voor een debat over de nieuwe rol van het Nederlandse leger na de Kou­
de Oorlog.6 

Twee, Joegoslavië trok de aandacht van de politieke gezagsdragers, wanneer er 
voldoende druk werd ontwikkeld van buitenaf, bijvoorbeeld door opinieleiders, 
door de media, door drukkingsgroepen. Wanneer die actoren voldoende gewicht 
in de schaal legden, nam de politiek het thema over; wanneer de druk afnam, ver­
dween Joegoslavië ook weer uit de belangstelling. Dat was vooral het geval in 
Frankrijk. Een aantal spraakmakende publieke intellectuelen - Bernard Henry 
Lévy, Alain Finkielkrau t, André Glucksmann - probeerden de Joegoslavische 
oorlog, en dan vooral de belegering van Sarajevo, op de politieke agenda te plaat­
sen. Naar aa nleiding van de Europese verkiezingen va n 1994 werd zelfs even ge­
dreigd om met een aparte lijst op te komen om de Bosnische kwestie op deze 
manier tot inzet van de kiesstrijd te maken.7 Toonaangevende Franse politieke 
politici haastten zich om, via symbolische daden, hun solidariteit te tonen. Maar 
naarmate de belangstelling van de publieke opinie en de mobilisa tiekracht van de 
actievoerders afnam, verloren ook de politici weer hun interesse.8 

Drie, in landen die al vroeg troepen leverden aan de VN-vredesmacht in Joego­
slavië bestond merkelijk minder enthousiasme over een mogelijke interventie, die 
immers het leven van de eigen solda ten in gevaar zou brengen . Daar klonk in de 
debatten nadrukkelijker een meer sceptische en terughoudende analyse van het 
conflict door en van de mogelijkheden tot militaire interventie. Dat was het dui­
delijkst het geval in Groot-Brittannië. De Britten hadden al vroeg in het Joegosla­
vische conflict humanitai re troepen ter plaatse. De Britse legerleiding stond, net 
als premier Major, dan ook afwijzend tegenover een gewapende tussenkomst, die 
vanuit militair oogpunt niet haa lbaar werd geacht en die bovendien de aanwezi-

5. MAULL, H., Germany in the Yugoslav Crisis, Survival, vol. 37, 1995-6, pp. 99-130; MAULL, 
H., German Foreign Policy, Post-Kosovo: Still a 'Civilian Power' ?, German Polities, vol. 9, 
2000, pp. 1-24. 

6. 80TH, N., From lndifference tot E11trnp111e11/. The Netherla11ds a11d the Y11goslav Crisis, 1990-1 995, 
Amsterdam: Amsterda m University Press, 2000. 

7. DRAKE, D., lntellectuals a11d Polities in Post-War Fra11ce, London: Pa lgrave, 2002. 
8. HOWORTH, J., The debate in France over milita ry intervention in Europe (pp. 106-24), in 

Freed man, L. (ed.), o.c. 
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ge troep en in gevaar kon brengen.9 Die mening werd gedeeld door nagenoeg alle 
politieke actoren. 10 

In dit artikel wordt het antwoord gezocht op de vraag waarom de Joegoslavische 
oorlog in België, in tegenstelling tot in andere landen, geen onderwerp werd van 
grote politieke strijd . De vraag waarom sommige kwesties wel, en andere niet, de 
aandacht trekken van de publieke opinie, van drukkingsgroepen, van partijen en 
politieke gezagsdragers, wordt in de politicologische literatuur behandeld onder 
de noemer politisering.11 In die literatuur wordt vooral benadrukt dat politisering 
in de praktijk als een selecti eproces fun geert. Van de veelheid van mogelijke on­
derwerpen raken er altijd slechts een zeer beperkt aa ntal daadwerkelijk op de 
agenda. Die selectie is het resul taat van de betekenis die aan situaties en onder­
werpen wordt gegeven en van de daarmee gepaard gaa nde betekeniss trijd . 

Zo moet het vooreerst gaan over situaties die als problematisch worden ervaren. 
Dat betekent dat er een discrepantie wordt geconstateerd tussen enerzijds een 
maatstaf en anderzijds de perceptie van een bestaande of verwachte situatie.12 Af­
hankelijk van de maatstaven en van de voorstellingen die van een situatie wor­
den gemaa kt, zullen bepaalde condities al dan niet problematisch worden. Voorts 
moet een eventueel probleem ook als een publiek probleem worden ervaren. Een 
situatie die als een priva te zaak wordt gepercipieerd heeft niet de potentie uit te 
groeien tot een politiek probleem.13 Bovendi en moeten eventuele problemen ook 
oplosbaar worden geacht. 14 Majone illustreert die gedachte als volg t: "Objective 
conditions are seldom so compelling and so unambiguous that they set the policy 
agenda or dicta te the appropriate conceptualization . In the 1950' s the issue of 
poverty was a minor one in American public consciousness. In the 1960's, with 
little change in the income of distribution, it became a significant part of public 
policies. What had changed were attitudes and views on poverty, and beliefs in 
the capacity of government to find solutions to social problems. A particular im-

9. MAJOR, J. The Autobiography, Londen: HarperCollins Publishers, 2000, p. 541. 
10. SIMMS, B., Unfinest Hour. Britnin nnd the Destructio11 of Bosnin, Harmondsworth: Penguin, 

2002. 
ll. Een onderwerp is gepolitiseerd, wanneer het onder de aa ndacht van de gezagsdragers is ge­

bracht en wanneer er ten aa nzien daarvan een gezaghebbende beslissing wordt verwacht. Zie 
STOUTHUYSEN, P., /11 de bnn van de 8 0111 . De politisering vnn het Belgisc/1 veiligheidsbeleid 
1945-1985, Brussel: VUBPress, 1992; WALGRAVE, S. & STOUTHUYSEN, P., Van tra nen naar 
gebalde vui sten . Over de politisering van privé-verdriet: de zaak Dutroux, Tijdschrift voor So­
ciologie, vo l. 19, 1998, pp. 347-76. 

12. HOOGERWERF, A., De levensloop va n problemen: definiëring, precisering en oplossing, Bc­
leidswete11 schnp, vol. 1, 1987. 

13. BAUMGARTNER, F. & JONES, B.D., Agendn nnd lnstnbility in American Polities, Chicago: Un i­
versity of Chicago Press, 1993, p. 27. 

14. Deborah Stone formuleert het als volgt: " Problem definition is centra lly concerned with at­
tributing bad conditions to human conditions, instead of fate, or nature" . STONE, D., Causa] 
stories and the formation of policy agendas, Politicnl Science Quarterly, vol. 104, 1989, p. 299. 
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portant new element was the emergence of an intellectual consensus about the 
'structural' causes of poverty" .15 

De oplossing van die publi eke problemen moet vervolgens in de sfeer van de po­
litiek worden gesitueerd. Ook dat is geen vanzelfsprekendheid. Hier speelt de 
heersende politieke cultuur een doorslaggevende rol: die bepaalt welke onder­
werpen al dan niet politiek legitiem worden geacht. Nogal wat emancipatiebewe­
gingen hebben vooreerst dat gevecht met de heersende politieke cultuur moeten 
voeren: vrouwenbewegingen moesten bijvoorbeeld proberen het denkbeeld in­
gang te doen vinden dat de verhoudingen tussen de geslachten een legitiem on­
derwerp van de politiek kunnen vormen. Milieubewegingen moesten eerst intern 
met elkaar het debat voeren of de bescherming van de natuur onderwerp van po­
litiek kon zijn, om dan vervolgens ook de buitenwereld voor dit idee proberen 
te winnen. De politieke cultuur van een samenleving vormt met andere woor­
den geen vastliggend gegeven, maar is de inzet van een voortdurende betekenis­
strijd.16 Individuen, bewegingen of organisaties trachten hun definitie van de 
werkelijkheid door te drukken, ten nadele van andere actoren die er andere defi­
nities op nahouden. Deze uiteenlopende aanspraken op wat de maa tschappelijke 
realiteit is, of zou moeten zijn, omvatten ook stellingnamen omtrent wat volgens 
de betrokkenen door de samenleving als problematisch moet worden be­
schouwd, en wie of wat de verantwoordelijkheid voor het veroorzaken en oplos­
sen van deze problemen draagt. 17 Stone vat het op deze manier sa men: "Problem 
definition is the active manipulation of images of conditions by competing politi­
ca! actors" .18 

De uitkomst van deze strijd, en de betekenis die uiteindelijk aan een probleem 
wordt gegeven, vormen een afgeleide van de mate waarin groepen en hun aan­
spraken als legitiem worden beschouwd, van hun overtuigingskracht, machts­
middelen en strategisch vermogen. De groep die erin slaagt haar definitie van de 
realiteit door te drukken, bepaalt welke problemen de aandacht krijgen, in welke 
maatschappelijke sfeer de oplossing van deze problemen zal worden gezocht en 
welke instantie er de verantwoordelijkheid voor za l dragen.19 

Politisering gaat, met andere woorden, over het structureren van betekenissen. 
Daarvoor wordt in de literatuur ook wel de term " framing" of "kadering" ge­
bruikt. Entman defini eert "frames" als "mentally stored principles for informa­
tion processing"20

: het gaat om interpretatiekaders met behulp waarvan situaties 

15. MAJONE, G., Evidence, Argument n11d Persunsion i11 the Policy Process, New Haven: Yale Uni­
ve rsity Press, 1989, p. 24. 

16. HALL, S., T/1e Polities of Thntcherism, Londen: Verso, 1983. 
17. SCHNEIDER, J.W., Socia l Problems Theory: The constructionist view, A111111nl Review of Sociol-

ogy, vol. 11, 1985, pp. 209-29. 
18. STONE, D., o.c., p. 299. 
19. STOUTHUYSEN, P. , o.c. (1992). 
20. ENTMAN, R., Frami ng U.S. Coverage of Interna tional News: Contrasts in Narratives of the 

KAL and Iran Air lncid ents, ]ournnl of Co111m1111icntio11, vo l. 41 , 1991, p. 7. 
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en gebeurtenissen samenhangend worden waargenomen en van betekenis voor­
zien. Afhankelijk van de gehanteerde interpretatiekaders zullen situaties anders 
worden gepercipieerd en geïnterpreteerd, zullen ze al dan niet als problematisch 
worden ervaren, zal een andere probleemdiagnose worden gemaakt, zal de pro­
bleemervaring al dan niet tot onderwerp van handelen worden gemaakt, zal de 
oplossing van problemen in andere maatschappelijke sferen worden gesitueerd, 
zal het beleid een andere invulling krijgen en za l het uiteindelijk ook andere ef­
fecten ressorteren.21 

In wat volgt trachten we te achterhalen op welke manier de Joegoslavische oorlog 
het Belgische politieke debat beroerde. In eerste instantie brengen we in kaart hoe 
het conflict in de kranten werd gekaderd. Vervolgens bekijken we hoe en op wel­
ke manier opinieleiders de Joegoslavische kwestie problematiseerden. Dat doen 
w e aan de hand van opiniestukken in kranten en op basis van een analyse van de 
houding van de vredesbeweging. Ten slotte richten we de aandacht op de parle­
mentaire behandeling van de zaak: we inventariseren welke parlementaire initia­
tieven werden genomen en, vooral, welke kadering van het conflict daar de bo­
venhand haalde. 

11. De Publieke agenda: de aard van de Joegoslavische oorlog 

A. De kadering van het conflict 

De Joegoslavische kwestie kon op zeer verschillende wijzen worden benaderd en 
begrepen. Er waren heel uiteenlopende antwoorden mogelijk op de vragen om­
trent de aard, de oorzaak, de verantwoordelijkheid en de oplossing van het con­
flic t; antwoorden die in theorie dan ook nog eens onderling op allerlei manieren 
konden worden gecombineerd. In de praktijk domineerden evenwel twee inter­
pretatiekaders. In ongeveer elke studie over de debatten omtrent de Joegoslavi­
sche kwestie worden dezelfde twee kampen onderscheiden: enerzijds dat van de 
"sceptici" of "realisten", anderzijds dat van de "interventionisten" of "idealis­
ten" .22 Het belangrijkste verschil bestond erin dat voor de realisten afzijdigheid 
de aangew ezen houding was, terwijl interventionisten de tussenkomst van de in­
ternationale gemeenschap bepleitten. Interventionisten en realisten hanteerden 
twee tegengestelde en ook niet te verzoenen definiti es van de situatie. Elk aspect 
van de Joegoslavische kwestie bleek uit de aard van de zaak omstreden. Interven­
tionisten en realisten gaven tegengestelde antwoorden op wat Letica de "wat, 

21. SNOW, D. & BEDFORD, R. , Ideology, Frame Resonance, and Pa rticipant Mobiliza tion' (pp. 
197-217), in Klandermans, B., Kriesi, H . en Tarrow, S., From Structure to Action: Comparing So­
cial Movemen t Research across Cultures, Greenwich: Jai-Press, 1988. 

22. GAMSON, W., Hiroshima, the Holoca ust and the Polities of Exclusion, America11 Sociological 
Review, vol. 60, 1995, pp. 1-20. 
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waar, waarom, wanneer en wie-vragen" noemt.23 Bovendien hing de gehanteerde 
definitie van de situatie ook samen met een verschillende visie op de hoe de 
kwestie kon worden opgelost en wie daarvoor de verantwoordelijkheid droeg. 
De twee gehanteerde interpretatiekaders waren in die zin dan ook richtingge­
vend voor het handelen: de gehanteerde definitie van de situatie dicteerde eigen­
lijk ook welke praktische consequenties daar tegenover stonden. 

Tabel 1. Kadering van de Joegoslavische kwestie. 

Definitie van de situatie 

Definitie van de partijen 

Oorzaak 

Schuldvraag 

Oplossing 

Houding internationale 
gemeenschap 

Taak internationale 
gemeenschap 

Inschatting militaire interventie 

Inschatting gevolgen militaire 
interventie 

Historische vergelijking 

"Realistisch kader" "Interventionistisch kader" 

Burgeroorlog Oorlog 

Kroaten , Serviërs, Moslims. Kroatische en Bosnische staat vs. 
Servische staat en Serviërs 

Etnische tegenstellingen Servische agressie 

Alle partijen dragen schuld Serviërs dragen schuld; "genocide" 

Indamming conflict 

Neutraliteit 

Vredeshandhaving , 
humanitaire hulp 

Veronderstelt grondtroepen 

"Viëtnam "; "Tito's 
partizanenstrijd " 

Libanon, Noord-Ierland 

Terugdringen agressor; volkeren-
moord stoppen. 

Keuze voor slachtoffers agressie; neu­
traliteit is keuze voor agressor. 

Vrede opleggen, militaire interventie 

Kan grotendeels vanuit de lucht 

Servisch leger zal snel plooien 

Munchen 1938, Spaanse Burgeroor­
log 

B. De kadering in de Vlaamse kwaliteitskranten 

De Joegoslavische oorlog wordt wel eens omschreven als het m eest gemediati­
seerde conflict ooit.24 Opmerkelijk was alleszins dat het in de analyse en het debat 
over het conflict ook voortdurend over de rol en de inhoud van de berichtgeving 
ging. De interventionisten vonden dat er te weinig aandacht werd besteed aan 

23. LETICA, S., Labeling Theory and the Wars in Croatia and Bosnia-Herzegovina (pp. 142-157), 
in Stjepan G. Mestrovic, The Conceit of Innocence. Losing the Conscience of the West in the War 
against Bosnia, College Station: Texas A&M University Press, 1997. 

24. SIMMS, B., o.c, p. 300. 
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het conflict, dat naarmate de oorlog vorderde de media äfhaakten en nog hooguit 
belangstelling hadden voor spectaculaire, goed in beeld te brengen incidenten.25 

Realisten vonden dan weer dat de media, door de selectiviteit en de aard van de 
berichtgeving, een oplossing van het conflict in de weg stonden .26 Beide partijen 
waren het evenwel eens over het bestaan van een "CNN-effect" : de berichtgeving 
over het conflict beïnvloedde het handelen van de betrokken partijen en van de 
internationale gemeenschap27

; een effect dat zowel door interventionisten als rea­
listen afwisselend werd betreurd en toegejuicht.28 

In wat volgt wordt in kaart gebracht hoe twee Vlaamse kwaliteitskranten de Joe­
goslavische kwestie benaderden.29 Concreet worden De Morgen en De Standaard 
geanalyseerd. Het gaat om twee kranten die niet alleen de nodige aandacht beste­
den aan onderwerpen van buitenlandse politiek, maar die bovendien ook als 
spraakmakend worden beschouwd in beleidskringen.30 De analyse richt zich op 
de voorpagina-artikelen en de editorialen. De voorpagina vormt een evidente 
maat voor de belangstelling die een krant voor een specifiek onderwerp heeft . 

25. TROMP, B., Vermnd op de Bn/ka,1. Een kroniek, ieuwegein : Aspekt, ] 996. 
26. H URD, D., Memoirs, London: Little, Brown & Co., 2003. Peter Bootsma (o.c., p. 91) merkt op 

dat er een groot verschil bes tond tussen hoe de oorlog in Kroa tië en die in Bosnië werd weer­
gegeven. Als het over de Kroatische oorlog ging was de teneur dat het om een onoverzichte­
lijke en complexe kwestie ging, waa rbij goed en kwaad niet duidelijk konden worden onder­
scheiden. De Bosnische oorlog werd veel eenvoudiger gepresenteerd: de moslims waren de 
slachtoffers, de Serviërs de agressors. Die wijze van presentatie suggereerde haast een inter­
ventioni stische kadering en benadering. Misschien, oppert Bootsma, had de manier waarop 
over die conflicten verslag werd uitgebracht ook wel te maken met de plek van waaruit de 
pers dat deed. In Kroatië vertoefd en de journalisten zelf aa n frontlijn , bij alle partijen. In Bos­
nië vertoefd en ongeveer alle journalisten in Sarajevo, de meeste zelfs in hetzelfde hotel, de 
Holidny / 1111, langs de zogenaa mde Sn iper Alley, de plek waarop Bosnisch-Servische scherp­
schutters de bevolking onder vuur namen. De journalisten za ten als het ware met hun neus 
op de feiten, zij het slechts op een zeer beperkt en niet representatief deel van de fe iten. 

27. ROBlNSON, P., The CNN-Effec t. The Myth of News, Foreig,1 Policy and ln lervenlion, London: 
Routledge, 2003. 

28. BURNS, J., The Media as lmpartial Observers or Protagonists. Conflict Reporting or Conflict 
Encouragement in Farmer Yugoslavia (pp. 92-100), in, Gow, J., R. Paterson, & A. Preston, 
Bosnin by Television, London: British Film lnstitute Publishing, 1996. 

29. Het behoeft wellicht enige uitleg waa rom geen Franstalige kranten werden geanalyseerd. Een 
combinatie met Franstalige kranten wa s onontbeerlijk wanneer de opzet van het onderzoek 
vergelijkend zou zijn geweest, bijvoorbeeld op basis va n de vraag of er, over de taa lgrens 
heen, een verschil was in de berichtgeving over Joegoslavië. Ook wa nneer het de bedoeling 
was geweest de eventuele verschillende mobilisa ties en uiteenlopende politiseringsprocessen 
in beide landsdelen te verklaren, had een vergelijkend krantenonderzoek zich opgedrongen. 
De opzet van deze studie was evenwel anders. Uit wat volgt zal bovend ien blijken dat er 
geen verschil was in de houding van Franstalige en Nederlandstalige politici en druk.ldngs­
groepen. In dat licht zou een bijkomende analyse van Franstalige kra nten vermoedelijk niet 
zoveel bijbrengen, althans in verhouding tot de supplementaire tijdsinvestering. 

30. STOUTHUYSEN, P. De vermeende verpulping van de dagbladpers, Ons E1fdeel, vo l. 42, 1999, 
pp. 337-46; H AUTTEK EETE, L., PEERSMA N, W. & DEBACKER, J., ' Politiek in de krant: hebt 
u iets gemerkt?' Een onderzoek naa r de tabloidi sering va n de politieke berichtgeving in vier 
Vlaa mse dagbladen, Tijdschrift voor Sociologie, vol. 23, 2002, pp. 343-70. 
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Dat geldt uiteraard nog meer voor de editorialen, die bovendien het bijkomende 
voordeel bieden dat er argumentaties in worden ontwikkeld en standpunten be­
paald. De editorialen werden gelezen en genalyseerd in functie van de twee 
fram es - het realistisch en het interventionistisch interpreta tiekader - die in de 
vorige paragraaf werden beschreven. Wat de voorpagina's betreft, werd eenvou­
digweg geturfd hoeveel keer een artikel over de Joegoslavische oorlog in de peri­
ode 1991-95 op het eerste blad va n de krant verscheen . 

De Joegoslavische oorlog op de voorpagina 

Het Joegoslavische conflict haalde in de onderzochte period e 548 keer de voorpa­
gina van De Stnndan rd. De stelling dat de pers het conflict verwaarloosde gaat in 
dit geval zeker niet op. Als we rekenen op ongeveer 300 kranten per jaar, en du s 
1500 voorpagina's voor de hele period e, dan haalt Joegoslavië ongeveer elke der­
de dag het eerste blad va n de krant. De Joegoslavische kwestie bleef ook de hele 
tijd de aan dacht trekken: sterker, de oorlog haalt in verhouding meer de voorpa­
gina tegen het einde van het con fli ct, in de zomer van 1995. Er zijn uiteraard mo­
menten waarop de interesse minder wordt, net zoals er piekmomenten zijn: juli 
1995 ( de inname van Srebrenica) met 22 voorpagina's, augustus 1992 ( de ontdek­
king van de Servische kampen) met 21, september 1995 en augustus 1995 met res­
pectievelijk 20 en 19 (het offensief van de Snelle Interventiemacht) en februari 
1994 (de aanslag op de markt van Sarajevo) met 18 voorpagina 's. 

Tabel 2. Voorpagina's De Standaard en De Morgen, maandelijks.31 

1 Il 111 IV V VI VII VIII IX X XI XII Totaal 

DS 91 0 0 0 0 0 5 17 13 17 10 15 5 82 
DM 91 0 0 0 0 0 5 8 8 9 5 9 2 46 
DS 92 10 2 9 8 11 15 12 21 2 6 5 9 110 
DM 92 4 2 5 3 7 7 9 18 7 6 2 5 75 
DS 93 14 8 10 10 14 14 13 15 5 2 4 3 112 
DM 93 9 5 3 9 6 4 5 6 3 0 0 4 54 
DS 94 11 18 6 11 2 0 9 10 11 8 12 14 112 
DM 94 15 14 5 12 2 3 0 6 2 0 9 2 70 
DS 95 4 2 2 6 11 17 22 19 20 13 12 4 132 
DM 95 1 1 2 2 10 13 19 11 12 4 6 7 88 

In verhouding haalt Joegoslavië minder vaak de voorpagina van De Morgen: 333 
keer, of - berekend op 1500 kranten voor de ga nse periode - ongeveer elke vierde 
dag. Ook bij De Morgen blijft de Joegoslavische kwestie de hele tijd de aandacht 
trekken en ook hier haalt de oorlog in verhouding het vaakst de voorpagina tegen 
het einde van het conflict, in de zomer van 1995. Er zijn echter meer momenten 

31. DS = De Standaard, DM = De Morgen; I t. e.m. XII = janu ari tem. december. 
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waarop de interesse minder wordt. De piekmomenten zijn evenwel dezelfde: juli 
1995 (de inname van Srebrenica) met 19 voorpagina's, augustus 1992 (de ontdek­
king van de Servische kampen) met 18 voorpagina's, januari 1994 met 15, februari 
1994 (de aanslag op de markt van Sarajevo) met 18 voorpagina's en juni 1993 met 
13. 

Hierboven worden, voor de hele periode, voor beide kranten, de aantallen in ta­
bel 2 gebracht. 

De Joegoslavische oorlog in de editorialen 

De Standaard publiceert in deze periode steeds twee editorialen per dag. Dat geeft 
voor de hele periode een totaal van ongeveer 3000 editorialen, waarvan er 112 
over Joegoslavië handelden. Dat betekent dat Joegoslavië het onderwerp was van 
3,7 procent van de editorialen . De uitschieters hier zijn juli 1995 (Srebrenica) met 
9 editorialen, april 1994 met 6, augustus 1992 met 6 en augustus 1993 met 5. Ook 
De Morgen wijdt 112 editorialen aan de Joegoslavische kwestie. In verhouding be­
steden de editorialisten van De Morgen zelfs veel meer aandacht aa n Joegoslavië, 
omdat De Morgen dagelijks slechts één editoriaal publiceert. In cijfers uitgedrukt 
gaa t 7,5 procent van de editorialen over Joegoslavië. Uitschieters bij De Morgen 
zijn febru ari 1994 (de mortieraanslag op de markt van Sarajevo) met 10, augustus 
1992 (de Servische kampen) met 8 en juli 1995 (Srebrenica) met 7 editorialen. 

Tabel 3. Editorialen De Standaard en De Morgen , maandelijks. 

Il 11 1 IV V VI VII VIII IX X XI XII Totaal 

DS 91 0 0 0 0 0 2 3 2 3 2 3 1 16 
DM 91 0 0 0 0 0 1 5 4 4 1 2 1 18 
DS 92 0 0 1 1 1 2 2 6 1 0 1 4 19 
DM 92 1 1 2 3 2 4 4 8 3 0 0 1 29 
DS 93 3 2 2 2 4 4 1 5 1 0 0 0 24 
DM 93 5 0 1 3 3 2 2 3 0 0 0 3 22 
DS 94 4 6 2 6 0 1 2 1 0 2 1 2 27 
DM 94 5 10 1 3 0 0 0 0 2 0 1 1 23 
DS 95 0 0 1 2 4 2 9 3 3 0 1 1 26 
DM 95 0 0 0 1 1 1 7 4 2 0 2 2 20 

Zowel wat de voorpagina-artikelen, als wat de editorialen betreft, kunnen we 
stellen dat de Joegoslavische oorlog de hele tijd de belangstelling van de onder­
zochte kranten wegdroeg. Wellicht interessanter is de vraag hoe het conflict door 
de kranten werd gekaderd. In onderstaande tabel wordt samengevat in welke 
mate elementen van de twee dominante interpretatiekaders - realisme versus in­
terventionisme - in de editorialen aanwezig zijn . De analyse gebeurde aan de 
hand va n de categorieën die in tabel 1 naast elkaar werden geplaatst. De editoria­
len werden gelezen en genalyseerd in functi e van de tien in de tabel gehanteerde 
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criteria. Wanneer in een editoriaal uitsluitend of in overgrote mate argumenten 
uit één categorie werden gebruikt, werd het editoriaal bij de desbetreffende cate­
gorie ondergebracht. Editorialen waarin geen argumenten uit één beide catego­
rieën werden gebruikt of waar geen overtuigend overwicht van één van beide be­
stond, werden in de restcategorie " gemengd of andere" geplaatst.32 

Tabel 4. Kadering Joegoslavische kwestie edito's De Standaard. 

Realistisch Interventionistisch Gemengd/andere Totaal 

1991 1 14 1 16 
1992 1 16 2 19 
1993 3 21 0 24 
1994 6 19 2 27 
1995 4 21 1 26 
Totaal 15 91 6 112 

Tabel 5. Kadering Joegoslavische kwestie edito's De Morgen. 

Realistisch Interventionistisch Gemengd/andere Totaal 

1991 7 4 7 18 
1992 11 10 8 29 
1993 11 5 6 22 
1994 5 13 5 23 
1995 8 3 9 20 
Totaal 42 35 35 112 

32. De analyse van de teksten (krantened itorialen, opiniestukken en parlementaire interpella ties) 
ging als vo lgt in z ijn werk. De verschillende in een tekst naar voor gebrachte a rgumenten 
vormden de a na lyse-eenheden . Deze analyse-eenheden werden vervolgens vergeleken met 
de argumenten die in tabel 1 werden gepresenteerd a ls kenmerkend voor respectievelijk een 
"realistisch" en een " interventioni sti sch" interpretatiekader. Enkele voorbeelden: 
- Volgens Piryns ("Knekelhuis in de Ba lkan", De Morgen 9.10.91) ligt de oorzaak van het 

conflict weliswaar bij de verschillende nationa lismen, maa r is, wat begon a ls een burger­
oorlog, uitgedraa id op "een bruta le veroveringsoorlog". " Het gaat a l lang niet meer om de 
Serv ische mind erheden in Kroa ti ë. Het gaat om de droom va n de Servische Pres ident Mi­
losevic: de vestig ing van Groot-Servië". Deze argumentati e komt overeen met hoe vanuit 
interventionisti sch perspectief de schuldvraag wordt beantwoord. Deze argumentatie uit 
het editoriaal van Piryns wordt dan als " interventionistisch" geteld. 

- Doornaert ("Surrealistisch", De Stnndnard, 19.11.91) verklaart ni et in een interventie te ge lo­
ven. Om de vechtende partijen te scheid en is een enorme strijdmacht nodig; een vredes­
macht sturen is geen optie, die zou het ri sico lopen zelf beschoten te worden om zich ve r­
volgens roemloos te moeten terugtrekken, zoa ls de Fransen e n de Amerika nen in Liba non 
overkwa m . Deze a rgumentatie komt overeen met hoe vanu it reali sti sch perspectief de ge­
vo lgen va n een mil itaire interventie werden ingeschat. Deze argu mentatie uit het editori­
aal van Doornaert werd a ls " rea li sti sch" geteld ". 
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De interventionistische kadering was dominant aanwezig in De Standaard. Er be­
stond bij de editorialisten (Mia Doornaert, Axel Buyse, Dirk Achten) weinig twij­
fel omtrent de wenselijkheid van een militaire tussenkomst. Wel valt er zeer re­
gelmatig twijfel te lezen over de haa lbaarheid van een dergelijke tussenkomst. Bij 
De Morgen is het beeld minder eenduidig: periodes waarin de interventi onistische 
analyse domineert, worden afgewisseld met periodes waarin de realistische ana­
lyse de boventoon voert. Vaak maken dezelfde redacteurs (Paul Goossens, Piet 
Piryns, Hans Muys, Yves Desmet) in een tijdsspanne van enkele weken tegenge­
stelde analyses. In beide kranten verschijnt evenwel vri j vroeg het beeld van de 
Serviërs als de partij die de groo tste verantwoordelijkheid voor de gebeurtenissen 
draagt. In beide kranten worden bijvoorbeeld ook regelmatig vergelijkingen ge­
maakt me t appeasement, met "Munchen 1938" of met de Tweede Wereldoorlog. 
Maar doo r de voortdurende twijfels ten aa nzien van de beschikbare alternatieven 
(De Standaard) en de regelmatige koersveranderingen (De Morgen) wordt die in­
terventionistische boodschap niet consequent en volgehouden uitgedragen. Op­
merkelijk is bovendien dat geen van beide kranten kritiek formuleert aa n het 
adres van de Belgische regering of politiek. Meer zelfs: geen van beide kranten 
ziet een specifieke rol voor België weggelegd. De Standaard en De Morgen leggen 
de veran twoordelijkheid bij de Europese Unie en de Verenigde Naties. Die hou­
ding is totaal verschillend van die van de Nederlandse kranten en opinieleiders, 
die actief campagne voerden voor een verregaande Nederlandse betrokkenheid 
bij het conflict. 33 In onderstaande tabel wordt weergegeven wie in de ed itorialen 
werd aangespoord zijn vera ntwoordelijkheid te nemen om het conflict op te los­
sen.34 

Tabel 6. Edito 's De Standaard: verantwoordelijkheid conflictoplossing . 

België Europa VN Anderen Totaal 

1991 6 1 1 8 
1992 1 5 2 3 11 
1993 2 9 3 5 19 
1994 1 9 11 21 
1995 2 7 9 18 

Totaal 3 23 22 29 77 

33. BOOTSMA, P., o.c. 

34. Hier gaa t het a lleen om di e editorialen waari n specifiek de vraag aa n de orde was wie de ver­
antwoordeli jkheid moest nemen voor het oplossen va n het confl ict. Dat maakt dat de totalen 
afwijken va n deze die in de vorige tabellen werden gegeven. 
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Tabel 7. Edito 's De Morgen verantwoordelijkheid confli ctoplossing. 

België Europa VN Anderen Totaal 

1991 9 1 1 11 
1992 2 3 3 8 
1993 6 2 5 13 
1994 5 6 3 15 
1995 6 7 13 

Totaal 22 18 19 60 

111. De politieke agenda: de problematisering van de Joegoslavische 
oorlog 

A. De opinieleiders over de Joegoslavische kwestie 

In Frankrijk en Nederland bestond een georganiseerd interventionistisch kamp. 
Kranten, opinieleiders en - in Nederland - de vredesbeweging voerden actief 
campagne voor een militaire tussenkomst in de Joegoslav ische oorlog. In België 
bestond geen vergelijkbare interventionistische beweging. Uit de analyse van de 
berichtgeving over Joegoslavië in De Standaard en De Morgen, bleek dat de kra n­
ten zeer zeker de nodige aandacht aan het onderwerp gaven, maar niet, zoals bij­
voorbeeld in Nederland, campagne voerden. Er vonden geen volgehouden po­
gingen plaats om bijvoorbeeld via de editorialen het beleid te beïnvloeden. Naar 
aa nl eiding va n bepaalde sterk gemediatiseerde gebeur tenissen, gingen regelma­
tig stemmen op die een militaire tussenkomst bepleitten, maar in alle gevallen 
sloeg al vrij snel de tw ij fe l weer toe. De krantencommentatoren richtten hun pij­
len vrijwel nooit op de Belgische regering. Ze bekritiseerden de houding van Eu­
ropa, van de VN, van de internationale gemeenschap. Meestal werd zelfs begrip 
opgebracht voor de houding van de Belgische bewi ndvoerders. 

Hoe verliep het debat op de opiniepagina's van de twee bes tudeerde kranten? In 
onderstaande tabel wordt vooreerst een overzicht gegeven van de opiniestukken 
over Joegoslavië die in de onderzochte periode in De Standaard en De Morgen ver­
schenen.35 In de tabel worden de stukken vooreerst opgedeeld naar herkomst: 
wie schreef de opiniebijdragen? 

35. Beide kranten hielden er in de onderzochte periode een opi niepagina op na. Zowel De Stn11-
dnnrd als De Morgen publiceerden dagelijks twee opiniestu kken, soms geschreven door eigen 
medewerkers, soms ingestuurd, soms overgenomen uit de internationale pers. Voor de gehe­
le periode geeft dat voor elk va n de kranten een totaa l van ongeveer 3.000 opiniestukken. 
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Tabel 8. Oorsprong opiniestukken. 

Redacteurs/medewerkers 
Binnenlandse academici/experts 
Buitenlandse academici/experts 
Politici 
Activisten 
Andere 

Totaal 

De ]oegoslnvische kwestie in de Belgische politiek 

De Standaard 

36 
23 
11 
12 
24 
8 

114 

De Morgen 

8 
12 
58 
1 
9 
2 

90 

De Standaard publiceerde 114 opiniestukken over Joegoslavië, wat een relatief 
aandeel van 3,8% van de gepubliceerde opiniestukken vertegenwoordigt en wat 
vergelijkbaar is met het aantal over het onderwerp gepubliceerde editorialen. In 
De Morgen verschenen minder opiniestukken dan editorialen over Joegoslavië: 90 
of 3% van het totale aantal. 

Wat vooral opvalt is het in verhouding grote aandeel dat de eigen medewerkers 
van De Standaard innemen: 36 van de 114, of ongeveer een derde van de opinie­
stukken, komen uit het eigen huis.36 Nog eens ongeveer een derde (34 bijdragen) 
zijn van binnen- of buitenlandse experten of academici. Dat betekent dat we 40 
opiniestukken overhouden die geschreven zijn door politici (12) of door activis­
ten (28). Binnen dat aandeel van de politici en activisten heeft slechts een zeer be­
perkt aantal opiniestukken (12) rechtstreeks een eventuele interventie als onder­
werp, met enig overwicht van de voorstanders van een militaire tussenkomst 
(9 interventionisten, 3 realisten). Na cruciale gebeurtenissen ( de aanslag op de 
markt van Sarajevo, de val van Srebrenica) valt er meer animo voor een militaire 
tussenkomst te constateren; daarna ebt die aandacht evenwel weer weg. Er is al­
leszins op geen enkel moment sprake van een systematische campagne of van 
enige polemiek. 

De Morgen publiceert in verhouding een zeer groot aantal opiniestukken van bui­
tenlandse experten of academici: in deze periode nam de krant in het algemeen 
systematisch opiniestukken over van buitenlandse kranten. Het aandeel van de 
eigen medewerkers is veel kleiner. Het aandeel van de "activisten" is, in tegen­
stelling tot wat men op basis van het imago van de krant zou verwachten, zeker 
niet groter dan bij De Standaard. Opmerkelijk genoeg is de kwestie van een even­
tuele militaire tussenkomst alsdusdanig geen thema in de opiniestukken die in 
De Morgen verschenen . Dat is op zich significant als conclusie: als Joegoslavië in 
Vlaanderen vergelijkbare groepen als in Frankrijk of Nederland had beroerd, dan 
hadden de opiniepagina's van De Morgen er de weerklank van moeten vormen. 
Noch het interventionisme, noch het realisme blijken evenwel nadrukkelijk aan 

36. Deze opiniestukken verschillen wel substantieel van de editoria len. Meesta l gaat het veeleer 
om columnachtige bijdragen die met een vaste periodiciteit verschijnen. Om die reden wor­
den ze ook apart behandeld. 
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de orde te zijn. De Joegoslavische kwestie wordt vaker vanuit andere perspectie­
ven benaderd: vanuit dat van de (bedreigde) multiculturaliteit of vanuit het oog­
punt van het (conflictbevorderende) nationalisme. Er wordt ook vaker over Joe­
goslavië als negatief voorbeeld voor België geschreven: wat ginds gebeurde, is 
ook hier niet uitgesloten, is dan de teneur. 

B. De vredesbeweging en het Joegoslavische vraagstuk 

Verdeeldheid en onmacht 

In de periode van de Joegoslavische oorlog werd vaak de vergelijking gemaakt 
met de jaren tachtig: toen werd er massaal betoogd tegen een hypothetische oor­
logsdreiging, nu er sprake was van een reële oorlog op Europees grondgebied, 
bleef de mobilisatie uit. Hoewel die vergelijking ni et helemaal opgaa t, was het 
niettemin duidelijk dat de Joegoslavische kwestie overal de vredesbeweging ver­
scheurde en vaak veroordeelde tot machteloosheid.37 De traditionele geweldloze 
strategieën voor conflictoplossing schoten tekort, geconfronteerd met het oorlogs­
geweld.38 De vredesbeweging brak zich het hoofd hoe ze moest reageren op de 
voortdurende mensenrechtenschendingen, het systematische geweld tegen bur­
gers en de campagnes van etni sche zuiveringen. Soms - in de VS, in Nederland -
lieten vroegere pacifisten hun schroom varen en ,mtpopten ze zich tot boegbeel­
den de interventionistische campagnes. Zoals zal blijken stelde ook de Belgische 
vredesbeweging haar traditionele aanpak in vraag. De bewegi ng koos evenwel 
niet voor het interventionisme, maar besloot het over een heel andere boeg te 
gooien.39 

37. SCHE N INK, B. De vredesbewegi ng op zoek naar een nieuwe boodschap (pp. 181-89), in 
Bomert, B. & H. de Lange, Jaarboek Vrede e11 Veiligheid 1992, K.U. Nijmegen: Studiecentrum 
voor Vredesvraagstu kken, 1992; SCHENNJNK, B., Bosnië-Hercegovina en de machteloosheid 
va n de vredesbeweging (pp. 198-209), in Bomert, B. en H. de Lange, Jaarboek Vrede en Veilig­
heid 1993, K.U. Nijmegen: Stud iecentrum voor Vredesvraagstukken, 1993; COOPER, A. When 
Ju st Causes Confl ict With Accepted Mea ns. The German Peace Movement and Military Inter­
ven tion in Bosnia, Cer1111111 Polities a11 d Society, vol. 15, 1997, pp. 99-118. 

38. De vredesbeweging werd al eerder, ten tijde va n de eerste Golfoor log, met deze problematiek 
geconfronteerd. Toen ontstonden meningsverschillen over de vraag of de vredesbeweging al 
dan ni et achter humanitaire en / of door de VN gesteunde mi litaire interventies kon staan. Zie 
hi erover: STOUTHUYSEN, P., De vredes- en antiracismebeweging. De ontmoeting van oude 
en nieuwe sociale bewegingen (pp. 69-88), in Hellemans, S. & Hooghe, M., Van Mei '68 tot 
Ha11d i11 Hand. De geschiede11is van de 11ieuwe sociale bewegi11ge11 i11 België (1965-95), Leuven: Ga­
rant, 1995. 

39. Deze analyse is in hoofdzaak gericht op het Vlaamse debat en de Vlaamse vredesbeweging. 
Het sp reekt va nzelf dat een vergelijkbare analyse van het Fransta lige debat en va n de Frans­
ta lige beweging moet worden gemaakt w il men een adequaat beeld krijgen va n de toenmali­
ge situatie. N iettemin dient te worden opgemerkt dat de vredesbeweging een in hoofd zaa k 
Vlaams fenomeen was, net zoa ls ook de zgn. "nieuwe sociale bewegingen" altijd een groten­
deels Vlaamse zaa k bleven (STOUTHUYSEN, P. o.c. (1995)). Van Aelst en Walgrave (1999) 

568 Res Publica ,.- 2004 / 4 



De Joegoslavische kwestie in de Belgische politiek 

De grootste vredesorganisatie Pax Chris ti Vlaanderen liet al op 14 sep tember 1991 
in een persmededeling weten dat "het principe dat grenzen niet met geweld mo­
gen veranderd worden desnoods door een vredesmacht moet worden afgedwon­
gen". Een jaar later, na de ontdekking van de Servische kampen, formuleerde d e 
organisatie het bij monde van algemeen-secretaris Daniel Van Dael nog scherper: 
"afzijdig blijven is immoreel" .40 De organisatie trok daaruit evenwel niet de con­
clusie dat een militaire interventie aan de orde was. Een interventie, meende Van 
Dael, had weliswaar het voordeel va n de duidelijkheid, maar was ook "onhaal­
baar en mensonwaardig". 41 

Een deel van de achterban was het d aar niet mee eens. Mark Heirman, het vroe­
gere hoofd van de studiedienst, schreef met andere prominenten uit christelijke 
hoek een interventionistisch opiniestuk.42 Geconfronteerd met d e zwaarste men­
senrechtenschendingen sinds de tweede wereldoorlog hadden alle middelen ge­
faald, argumenteerde hij . H et was zonneklaar: een interventie drong zich op, hoe­
wel we moesten blijven beseffen dat het niet om een "mirakeloplossing" ging. Er 
kwam onmiddellijk reactie van Jef De Loof (Medische Veren iging ter Preventie van 
een Atoomoorlog),43 een veteraan van de rakettenstrijd . De roep om ' iets te doen' 
kwam volgens hem voort uit onmacht. Hij constateerde de paradoxale situatie 
da t de mensen uit vredesbeweging aandrongen op een interventie, terwijl de mi­
li tairen waarschuwden voor de risico's van een tussenkomst. 44 

Later schoof Pax Christi, onder druk van de gebeurtenissen, op in de richting van 
een interventie.45 Pax Christi zette, in tegenstelling tot de andere vredesorganisa­
ties, de stap van peacekeeping naar peace making en zou die zienswijze voor de rest 
van het conflict consequent blijven verd edigen. Na het bloedbad op de markt van 
Sarajevo (februari 1994) verklaarde Van Dael, onder verwijzing naar een militaire 
tussenkomst: " militaire acties kunnen nooit vrede brengen, maar het zwijgen van 
de wapens is de eerste vereiste om d e opbouw van de samenleving weer moge­
lijk te maken" .46 En toen de eeuwige realist H enry Kissinger opriep om de VN­
blauwhelmen terug te trekken uit Bosnië, reageerde Pax Christi dat soms het in-

brachten voor de jaren negentig de betogi ngen in kaart: ook uit hun data blijkt dat acties rond 
"post-materialisti sche thema's" veel meer bijval vinden in het Nederla ndsta lige deel va n het 
land . Op basis daarvan kunnen we veronderstellen dat ook de kwestie Joegoslavië relatief 
sterke r zal hebben gespeeld in Vlaanderen. VAN AELST, P. & WALGRA VE, 5., De 'Stille Re­
volutie' op straa t. Betogen in België in de jaren '90, Res Publica, vo l. 41, 1999, pp. 41-64. 

40. Daniel Van Dael, Het meest gepaste antwoord, De Standaard, 21.08.92. 
41. Daniel Va n Dael, Militaire interventie is geen oplossing voor Joegoslavië, De Standaard, 

01.10.92. 
42. Mark Heirman, Jan De Groof, Tony Hollan ts van Loocke, Jan Kerkhofs, Mgr. Guido Maer­

tens, Fra nk Swaelen, Militaire interventie moet vredesoverleg Bosnië ondersteunen, De Stan­
daard, 02.01.93. 

43. Dat was de nieuwe naa m voor de vroegere werkgroep "Medici tegen Atoomwapens". 
44. Jef De Loof, Voor militaire interventie is het te vroeg, De Standaard, 22.02.93. 
45. Daniël Van Dael, Bosnië vraagt om duildeijke keuzes, De Standaard, 16.08.93. 
46. Daniel Van Dael, Westen moet beloften nakomen in ex-Joegoslavië, De Standaa rd, 14.02.94. 
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zetten van troepen een noodzaak was en dat de organisa tie de totstandkoming 
van een echt VN-leger steunde. 47 

Voor de andere vredesorganisaties was een interventie evenwel uitgesloten. Het 
principieel-pacifistische Forum voor Vredesaktie48 stelde zich op het standpunt da t 
een militaire tussenkomst alleen maar zou leiden tot verdere escalatie. Wat moes t 
er dan wel gebeuren? De orga nisa tie maakte geen geheim van haar ontgooche­
ling: "De vredesbeweging heeft altijd meer strijd gevoerd tegen wapens en milita­
risme, dan gewerkt aa n een krachtig alternatief." 49 Daarom kon men nu best zijn 
hoop stellen op kleinschalige initiatieven: het organiseren van vredesbrigades die 
gingen helpen bij de wederopbouw va n de oorlogsgebieden, het samenbrengen 
van vredesgroepen uit de verschillende ex-Joegoslavische republieken, het steu­
nen van de onafhankelijke media, de opvang van dienstweigeraars en deserteurs. 
Die eerder beperkte initiatieven konden de aanzet vormen van een alternatieve 
manier om conflicten te voorkomen en vreedzaam op te lossen. Het Forum be­
pleitte een vorm van "diplomatie van onderuit". Regelmatig ri ep ze de Belgische 
overheid op om de civiele samenleving bij onderhandelingen te betrekken en niet 
alleen de krijgsheren rond de tafel te nodigen. Echte vrede was immers een lang­
zaa m proces, dat begon bij de wortels van de samenleving.50 

Vrede - voorheen de Belgische afdeling van de communistische Wereldvredesraad -
maakte een heel andere analyse van de situati e. "De gangbare mening in de pu­
blieke opinie heeft het over het gebrek aan optreden va nwege Wes t-Europa, of 
over de verkeken kansen va n de Europese Gemeenschap. In onze kijk heeft de EG 
zich wél met de zaak bemoeid. En precies haar optreden heeft de escalatie ver­
sneld. " De oorzaak van de Joegoslavische oorlog lag in de "nauwelijks verholen 
steun vanwege Duitsland aan de separatistische tendenzen in Kroatië en Slove­
nië". Vrede was uiteraard tegen een interventie: dat zou onvermijdelijk tot escala­
tie leiden. Maar ook Vrede moest besluiten het geen pasklare oplossingen had. 
Maar alleszins kon men best steun geven aan de lokale vredesgroepen: die kon­
den de verscheurde maa tschappijen opnieuw enige sa menhang en samenwerking 
bieden. "Dit alles is niet spectaculair. Maar in elk geval een realistisch en noodza­
kelijk spoor" .51 Later, wanneer de Navo overgaat tot militaire acti es, is Vrede veel 
scherper: "Solidariteit met de slachtoffers is een absolute noodzaak. Maar daden 
stellen waarmee men zich echt in de oorlog mengt kan de buitenwereld mee in 
het moe ras zuigen, en een intensifiëring van het geweld oproepen. Daar kan een 
totale Balkanoorlog uit volgen" .52 

47. Daniel Van Dael, VN mogen zich niet uit ex-Joegoslavië terugtrekken, De Standaard, 21.06.94. 
48. Voorheen: de Internationale va n Oorlogstegenstanders (IOT). 
49. Jan Van Criekinghe, Tijd voor preventie en alternatieve d iplomatie, De S/n11daard, 19.07.95. 
50. Gu i Boven, De Bosnische vrede is uitgebroken, De Standaard, 14.12.95. 
51. Georges Spriet, Een rea li sti sch en noodza kelijk spoor, Vrede, 300, maa rt-april 1993, p. 13. 
52. "Geen Bombardementen. Persmededeling van de vzw. Vrede naar aan leiding van de toe­

stand in Bosnië", Vrede, 7 februari 1994, p. 19. 
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Ook VAKA, de koepelorganisatie die destijds de strijd tegen de kernraketten 
coördineerde, meende dat een gewapende tussenkomst te verwerpen was, "niet 
enkel om morele en ideologische redenen, maar ook vanuit militair oogpunt" .53 

VAKA vond dat men beter het wapenembargo kon verstrengen en steun verlenen 
aan de democratische oppositie in Servië. Uiteraard steunde de organisatie ook 
de humanitaire hulpverlening door de blauwhelmen; in gevallen van wettelijke 
zelfverdediging en om de hulpkonvooien te verdedigen konden die overgaan tot 
het gebruik van geweld. VAKA stak evenwel de verdeeldheid van de vredesbe­
weging niet onder stoelen of banken en sprak haar verwondering uit over het feit 
dat: "we vandaag staan voor de merkwaardige situatie dat het militairen zijn die 
de politici en de publieke opinie die om een militaire interventie roepen, afrem­
men. Niet uit pacifisme, maar uit militair realisme" .54 Daarom kon de vredesbe­
weging zich best, aldus VAKA, concentreren op die dingen waarover "funda­
mentele eensgezindheid" tussen de organisaties bestond: het voortzetten van het 
diplomatiek overleg, de verstrenging van het embargo, en, op termijn, werken 
aan conflictpreventie en vredesopvoeding. 

De discussie werd een stuk concreter toen duidelijk werd dat de Navo door de 
VN ging worden ingeschakeld om luchtaanvallen uit te voeren. De verenigde 
Vlaamse vredesbewegingen - maar zonder Pax Christi - spraken zich uit tegen 
die luchtaanvallen.55 De oorlog moest politiek opgelost worden, waarbij de vre­
deskrachten uit het gebied werden betrokken bij nieuwe vredesinitiatieven. Joe­
goslavië, meenden de vredesorganisaties, was in oorsprong geen etnisch, maar 
een economisch probleem: de verarmde economie had tot de etnische spanningen 
geleid. Europa was mee verantwoordelijk voor het opgeschroefd nationalisme, 
doordat het de naar onafhankelijkheid strevende deelrepublieken had aangemoe­
digd. Volgens de vredesbeweging moesten er meer blauwhelmen worden ge­
stuurd en die moesten de zware wapens onder controle nemen. Over hoe dat dan 
zou moeten gebeuren, bleven de organisaties vaag. Alleszins moest het embargo 
ernstig worden toegepast en diende er een begin te worden gemaakt met een 
mensenrechtentribunaal. Joegoslavië bewees dat een preventieve aanpak van 
conflicten nodig was en dus moest er werk worden gemaakt van de opleiding 
van professionele vredesbemiddelaars (De Morgen, 19.2.94). 

Doordat de vredesbeweging verdeeld was, werden ook geen pogingen onderno­
men om grote acties te voeren of volgehouden mobilisaties op gang te brengen. 
Wel waren er voortdurend kleine, symbolische acties. Zo hield VAKA op 1 okto­
ber 1992, naar aanleiding van de Vlaamse vredesweek, een vredeswake voor het 
EG-gebouw, voor" vrede in de Balkan". Naar aanleiding van de eerste verjaardag 
van het uitbreken van de oorlog in Bosnië-Hercegovina begonnen de vredesorga-

53. "Het verhaal van de 101 gemiste kansen", De Vredeskrant, 13, 4/5, december 1992, p. 14. 
54. "De laffe vredesbeweging", De Vredeskran t, 13, 2/ 3, september 1992, p. 12-13. 
55. Het ging om Forum voor Vredesaktie, Medische Vereniging voor de Preventie van een 

Atoomoorlog, Vrede en VAKA Zuid -Oost Vlaanderen. VAKA-OCV hield alsdusdanig op te 
bestaan in maart 1993, sommige lokale VAKA-afdelingen gingen nog een tijdje verder door. 
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nisaties een solidariteitscampagne voor ex-Joegoslavië. Ondanks de "grote mach­
teloosheid" die ze voelden, wensten de vredesorganisaties niet te wachten tot 
"de ontketende haat en wraak zijn uitgewoed" (De Morgen, 6.4.93). Het Forum 
voor Vredesaktie, Huweco, de Medische Werkgroep Preventie Atoomoorlog, Pax 
Christi Vlaanderen en VAKA beslisten, samen met een hele reeks sociale en cul­
turele organisaties, een solidariteitsaffiche te verspreiden. Daarop werd opgeroe­
pen de zware schendingen van de mensenrechten, de etnische zuiveringen, de 
verkrachtingen en de terreur tegen burgers te stoppen. De VN en Europa werden 
gevraagd "een effectief beleid" te voeren, de bevolking werd uitgenodigd naast 
humanitaire hulp ook steun te verlenen aan de onafhankelijke media en vredes­
groeperingen in ex-Joegoslavië. Naar aanleiding van de tweede verjaardag van 
het begin van de gevechten in Bosnië hield Pax Christi symbolisch om 11 uur één 
minuut stilte op het Brussels Muntplein. 

Kleinschalige solidariteit 

Omdat de klassieke vredesorganisaties achterwege bleven, ontstonden her en der 
initiatieven ten voordele van Joegoslavië. Zo voerde VU-senator Willy Kuypers 
aktie voor de door de oorlog getroffen gebieden: al in de zomer van 1991 zamelde 
hij twintig ton hulpgoederen in voor de Kroaten en Kosovaren (De Morgen, 
9.8.91). Kleine linkse organisaties organiseerden met steun van de vakbonden, 
onder de vlag van de International Workers Aid, hulpkonvooien naar de mijnwer­
kerss tad Tuzla (De Morgen, 18.2.94). Een bijzonder initiatief vormde de Balkanactie 
van de Gemeenten. Die werd in oktober 1992, in het verlengde van de actie Adop­
tiedorpen Roemenië, opgericht na een werkbezoek van een aantal parlementairen 
aan de Bosnische vluchtelingenkampen.56 De bedoeling was dat de Vlaamse en 
Waalse gemeenten, met de steun van de respectievelijke Gemeenschappen, hun 
bijdrage zouden leveren om de nood in voormalig Joegoslavië te milderen. Langs 
Franstalige kant, waar de organisatie Causes Communes heette, werden effectief 
infrastructuur en middelen ter beschikking gesteld. Langs Vlaamse kant verliep 
het een stuk moeizamer. Vlaamse Raad-voorzitter Louis Van Velthoven vroeg 
schrijfster Monika Van Paemel - die via de Vlaamse PEN-club al acties had on­
dernomen voor Joegoslavische schrijvers - om voorzitster van de nieuwe organi­
satie te worden. De beloofde middelen bleven evenwel achterwege. Daardoor 
bleven ook de initiatieven noodgedwongen eerder kleinschalig. 

Eén van de bijzonderste acties was de campagne die van uit de wereld van de 
cultuur werd gevoerd om, na Antwerpen, Sarajevo culturele hoofdstad van Euro­
pa te maken. Het plan vond vermoedelijk zijn oorsprong bij de ploeg rond de 
Antwerpse cultuurschepen Eric Anthonis. Vlaams cultuurminister Hugo Weckx 
schaarde zich achter het voorstel (De Morgen, 18.5.93) en tijdens het theaterfesti­
val van Avignon werd ook bij andere Europese cultuurmakers en cultuurfunctio-

56. Paul Goossens, De Woede van Monika, Knack, 4 mei 1994. 
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narissen steun gezocht (De Morgen, 11.9.93). Er werden in binnen- en buitenland 
steunbetuigingen van kunstenaars en intellectuelen ingeza meld die op 10 oktober 
1993 aan de op dat moment in Antwerpen vergaderende Europese cultuurminis­
ters werden aangeboden. Die cultuurministers gingen echter niet op het voorstel 
in . De culturele sector bleef evenwel doorgaan met solidariteitsacties voor Saraje­
vo. Zo schonk de Antwerpse burgemeester Cools 100.000 frank aan het Theater­
fes tival van Sarajevo (De Morgen, 18.12.93) en werd er in samenwerking met de 
andere culturele hoofdsteden ook een steunmanifestatie opgezet om geld in te za­
melen voor de heropbouw van de bibliotheek van Sarajevo (De Morgen, 24.12.93). 
Al deze initiatieven culmineerden in de grote solidariteitsdag met Sarajevo die op 
28 januari 1994 in Antwerpen plaatsvond. In Brussel werd dan weer op 9 maart 
1994 een solidariteitsavond in de Munt georganiseerd met de steun van de Frans­
talige en Vlaamse Gemeenschapscommissies. 

De publieke betrokkenheid bij de Joegoslavische kwestie was vermoedelijk het 
grootst in de eerste helft van 1994. Eén week na het bloedbad va n 5 februari - de 
mortieraanval op de markt van Sarajevo - namen op de Brusselse Grote Markt 
d uizend mensen deel aan een protest- en herdenkingsbijeenkomst. Onder de aan­
wezigen waren politici als Frank Vandenbroucke, op dat moment SP-voorzitter, 
Jef Sleeckx, Paul Pataer, Xavier de Donnea, burgemeester Demaret, Magda Ael­
voet en Annemie Neyts (De Morgen, 14.2.94). De oproep tot de manifestatie kwam 
van Amnesty International, Artsen zonder Grenzen, de Balkanactie en een stu­
dentencomité dat zich Genoeg noemde. De Grote Markt werd voor de gelegenheid 
herdoopt tot "Sarajevo-plein", er werden kaarsen aangestoken en op een groot 
bord stonden de namen van de slachtoffers. Op het tijdstip van de mortierinslag 
werd een minuut stilte gehouden. Er werd ook een oproep gedaan om, naar ana­
logie met Dwaze Moeders in Argentinië, voortaan wekelijks naar de Brusselse 
Grote Markt te komen om de doden in Joegoslavië te herdenken en de politieke 
besluiteloosheid aan te klagen.57 

Op 3 augustus 1995 orga niseerde René Raindorf, ex-verzetsman, overlevende van 
Auschwitz en oud-communist, een manifestatie op het Brusselse Schumanplein 
om te protesteren tegen de Europese houding inzake Bosnië. Hij had een burger­
comité Waardigheid voor Bosnië opgericht, dat de steun genoot van politici als Jef 
Sleeckx, Willy Kuypers, Paul Van Grembergen, Hugo Van Rompaey en kersvers 
PRL-senator en oud-voorzitter van Artsen zonder Grenzen Alain Destexhe. Ook 
nogal wat prominenten uit de Franstalige kultuurwereld zoals Bernard Foucroul­
le, Marion Hänsel, Andre Delvaux, Julos Beaucarne, Adamo en Jaco Van Dormael 
schaarden zich achter het initiatief, net als de Unie van Progressieve Joden in Bel­
gië en het Joods Lekencentrum. De Franse filosoof en boegbeeld van de interven­
tionistische campagne Alain Finkielkraut, patroneerde het initiatief. De betogers 
eisten de opheffing van het embargo en een militaire tussenkomst. René Raindorf 
verklaarde aan De Morgen: "Vijftig jaar geleden zegden de Fransen: nous ne vou-

57. Of die oproep tot wekelijkse actie effectief ook navolging vond valt niet meer te achterhalen. 
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lans pas mourir pour Dan tzig. Vandaag zegt Europa spijtig genoeg: nous ne voulons 
pas mourir pour Sarajevo" (De Morgen, 4.8.94). 

Joegoslavië en extreem-rechts 

Het feit dat de vredesbeweging het initiatief aan anderen liet om solidariteitsac­
ti es met de Joegoslavische bevolking te organiseren en om te p ro testeren tegen de 
oorlog, had niet alleen te maken met interne verdeeldheid en met het ontbreken 
van een wervend alterna tief. De vredesorganisaties kozen er, na de parlements­
verkiezingen van 24 november 1991, bewust voor zich in hoofdzaa k te richten op 
de strijd tegen racisme en onverdraagzaamheid in eigen land. De vredesorganisa­
ti es staken al hun energie in de Hnnd-in-Hnnd campagne (Hierover: Stouthuysen, 
1995).58 In de stijl van de rakettenbetogingen van de jaren tachtig werd weer ge­
mobiliseerd naa r grote manifestaties toe, deze keer tegen racisme en onverdraag­
zaamheid. Dat zou trouwens het perspectief worden van waa ruit de verza melde 
vredesbeweging de Joegoslavische kwestie benaderde. Joegoslavië werd opge­
voerd als afschrikwekkend voorbeeld van waartoe extreem nati onalisme en etni­
sche intolerantie konden leiden. Zo werd Joegoslavië een ondergeschikt thema in 
een binnenland se kwesti e: de s trijd tegen het Vlaa ms Blok. De gevoelens van on­
macht en ve rontwaardiging tegenover wat zich in de Balkan afspeelde werden 
gekanaliseerd naar het protest tegen de opmars van extreemrechts in eigen land . 

De kern van de zaak was dat vooral in Vlaanderen - waar traditioneel het zwaar­
tepunt li gt van de vredesbeweging en van actiegroepen die z ich bezighouden met 
onderwerpen uit de interna tionale politiek - de opiniemakers andere zorgen aan 
hun hoofd hadden. De Vlaamse opinieleiders gingen gebukt onder het trauma 
van de Zwarte Zondag en van de opeenvolgende ve rkiezingssuccessen van het 
Vlaams Blok. Typerend is dat de vergelijkbare groep intellectuelen die elders de 
Joegoslavië-beweging vormden, hier actief waren in een organisatie als Charta 
'91, die actief was op het terrein va n antiracisme en democratische ve rnieuwing. 

Vlaa nderen was heel erg met zichzelf bezig in de eerste helft van de jaren negen­
tig. Het is opmerkelijk hoe vaa k in opiniestukken over de Joegoslavische kwestie 
ook rechtstreeks de link wordt gelegd met Vlaanderen. In Bosni ë werd, zo heette 
het, de multiculturaliteit bedreigd die hier ook onder druk stond. Joegoslavië, zo 
ging de vergelijking, bewees waa rtoe nationalistisch opbod kon leiden. Dat wa­
ren redeneringen en argum enten die veeleer gericht wa ren op binnenlands ge­
bruik, dan dat ze to t d oel hadden de solidariteit of de betrokkenheid met Joego­
slavië aa n te wakkeren. In termen van mobilisa ti e hadd en deze pleidooien ook 
het omgekeerde effect: ze maakten dat de aandacht naa r Vlaanderen ging, in 
plaa ts van naar Joegoslavië. Enigsz ins veralgemenend kunnen we stellen dat vol­
gens de Vlaamse opinieleiders in Sarajevo dagelijks het bewijs werd geleverd van 
waa rtoe racisme en onverdraagzaamheid kond en leiden. Vanuit dat perspectief 

58. STOUTH UYSEN, P., o. c. (1995). 
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leek het effectief vanzelfsprekend dat je dan best je energie stak in de strijd tegen 
de duidelijk aanwijsbare vorm waaronder die krachten zich in het eigen land ma­
nifesteerden. 

IV. De institutionele agenda: het parlementaire debat 

Vaak werd, ook in het parlement, geklaagd over het gebrek aan belangstelling 
voor wat er zich in Joegoslavië afspeeld e. Voor wie erg begaa n was met wat er in 
Joegoslavië gebeurde, was het allemaal een zaak va n te weinig en te laat. Er von­
den weliswaar een aantal debatten plaats, er werden vragen gesteld en er werd 
geïnterpelleerd, maar die aandacht stond niet in verhouding tot de gebeurtenis­
sen. Concreet telden we in Kamer en Senaat respectievelijk 20 en 17 interpellaties 
en 19 en 3 mondelinge vragen. Het relatieve belang van deze parlementaire acti­
viteiten valt moeilijk in te schatten. Bij ontstentenis va n geschikt materiaal kan er 
geen rechtstreekse cijfermatige vergelijking worden gemaakt met het debat in an­
dere landen. Een vergelijking met een eerder parlementair debat in eigen land is 
wel mogelijk. In de periode 1980-85, op het hoogtepunt van de rakettenkwestie, 
telden we in de Kamer - cijfers voor de Senaat werden niet verzameld - 29 inter­
pellaties en 28 mondelinge v ragen (Stouthuysen, 1992).59 Dat zijn, zo blijkt uit on­
derstaande tabel, cijfers van een vergelijkbare grootorde. Op basis daarvan kun­
nen we stellen dat het Belgische parlement zeer zeker niet ongevoeli g bleef voor 
wat er zich in Joegoslavië afspeelde. Maa r Joegoslavië werd niet in dezelfde mate 
een politiek strijdpunt. Dat blijkt ook enigszins uit de cijfers. Tijdens de raket­
tenkwestie leiden 22 van de 29 interpellaties ook tot het indienen van moties.60 

Die verhouding ligt, voor wat de Kamer betreft, anders in de Joegoslavische 
kwestie: slechts 8 van de 20 interpellaties leiden tot het indienen van moties. De 
Senaat geeft een ander beeld: va n de 17 interpellaties lei den er 10 tot een inge­
diende motie. 

Er is evenwel een belangrijk verschil met de rakettenkwes tie. Toen was het voora l 
de grootste oppositiepartij SP die er een strijdpunt van maak te. Zelfs op de mo­
menten dat de buitenparlementaire mobilisatie stilviel, bleef de SP de ra ketten­
kwestie op de parlementaire agenda ze tten (Stouthuysen, 1992).61 In de Joegosla­
vische kwestie waren het voora l de in aantal veel kleinere oppositiepartijen 
Vlaa ms Blok- in de Kamer - en Ecolo - in de Senaat - die het thema aa nbrachten. 

59. STOUTHUYSE , P., o.c. (1992). 
60. Het indienen va n moties vormt een indicator van een bepaalde mate va n controverse. Het be­

tekent dat de indieners va n de motie een bijzonder gewicht aa n de kwestie hechten. Ze ma­
ken er een strijdpunt va n waaromtrent de politieke meerderheid op de proef wordt gesteld . 
Het indienen va n moties geeft goed weer welke politieke problemen op dat moment werke­
lijk con troversieel worden geacht (Zie hierover: STOUTHUYSEN, P., o.c. (1992)). 

61. STOUTHUYSEN, o.c. (1992). 
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De grootste oppositiepartijen VLD en PRL hielden zich op de vlakte. De Joegosla­
vische kwestie werd, in tegenstelling tot in een aantal andere landen, niet aan­
gegrepen om een fundamenteel debat op gang te trekken over de inhoud en 
oriëntatie van de buitenlandse politiek. Tijdens de vijf jaar dat de Joegoslavische 
kwestie de internationale politiek beheerste, werd in het Belgisch parlement één 
maal, onder het ministerschap van Frank Vandenbroucke, een poging gedaan om 
een discussie op gang te brengen over de fundamenten van het Belgisch buiten­
lands beleid in het tijdperk na de Koude Oorlog. In dat debat, dat in de Kamer 
plaatsvond op 23 november 1994, kwam Joegoslavië slechts marginaal aan bod. 
Joegoslavië bleef het zorgenkind van een handjevol kamerleden en senatoren die 
occasioneel de zaak onder de aandacht probeerden te brengen. Joegoslavië was -
in tegenstelling tot de rakettenkwestie - evenwel geen thema waarrond de partij­
en zich profileerden. 

Tabel 9. Vragen en Interpellaties, Kamer. 

Kamer, 1990-95 

Interpellaties 

Waarvan tot moties hebben geleid 
Mondelinge vragen 

20 (7 VB, 3 Ecolo, 2 Agalev, 2 CVP; SP, FN, PRL, Rossem, VLD en 
PS: 1) 

8 (2 Ecolo, 2 VB, 2 Agalev; VLD en PRL 1) 
19 (4 VB , 3 CVP, 3 VLD, 3 Agalev , 2 VU, 2 PRL, 1 SP, 1 Ecolo) 

Tabel 10. Vragen en Interpellaties, Senaat 

Senaat, 1990-95 

Interpellaties 
Waarvan tot moties hebben geleid 
Mondelinge vragen 

17 (7 Ecolo, 4 PRL, 2 CVP; vu, PS, VB, VLD: 1) 
10 (3 Ecolo, 2 PRL; VU, PS, VB, CVP en VLD: 1) 
3 (2 CVP, 1 Ecolo) 

Hoe kaderden de kamerleden en senatoren het Joegoslavische conflict? In welke 
mate bekeken ze de gebeurtenissen vanuit een realistisch, dan wel interventionis­
tisch perspectief? In onderstaande tabel worden de vragen en interpellaties, zo­
wel uit Kamer als Senaat, samengeteld en opgedeeld naarmate ze aansluiten bij 
één van beide perspectieven.62 

62. De vragen en interpellaties werden, net als eerder de kranteneditorialen en opiniestukken, 
gelezen en geanalyseerd in functie van de in Tabel 1 gehanteerde criteria. Wanneer in een 
vraag of interpella tie uitsluitend of in overgrote mate argumenten uit één categorie werden 
gebruikt, werd ze bij de desbetreffende categorie ondergebracht. Vragen of interpellaties 
waarin geen argumenten uit één beide categorieën werden gebruikt of waar geen overtui­
gend overwicht van één van beide bestond, werden in de restcategorie "gemengd of andere" 
geplaatst. 
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Tabel 11. Kadering interpellaties en vragen. 

Realistisch Interventionistisch Andere/gemengd Totaal 

1990-91 1 3 4 
1991-92 1 5 7 13 
1992-93 6 5 6 17 
1993-94 5 5 5 15 
1994-95 3 1 6 10 
Totaal 16 16 27 59 

Bovenstaande cijfers geven de indru k alsof de rea listen en de interventionisten 
elkaar in evenwicht hielden. Dat is evenwel geen correc te weergave van de reali­
teit. Er was immers een zeer groot verschil met betrekking tot de intensiteit waar­
mee beide posities werden beleden. Enigszins schematiserend kunnen we spre­
ken van aarzelende interventionisten versus onwankelbare realisten. Van de 16 
interventionistische vragen en interpella ties kwam en er 7 van Vlaa ms Blok-parle­
mentsleden (Annemans, Buelens, Van den Eynde en Huysentruyt telkens één 
maal, Van Overmeire drie maal), 3 van Ecolo (tweemaa l Winkel, één maal Ben­
ker), 3 PRL (Mayence-Goossens, de Donnéa, De Decker), 2 van de CVP (telkens 
Van Rompaey) en 1 van de VU (Kuypers). Alleen de Blok-parlementsleden verde­
digden consequent en systematisch hetzelfde standpunt gedurende de hele perio­
de van de oorlog. De Ecolo-parlementsleden bleven de hele oorlog lang twij fe len 
met betrekking tot de volgen koers en wisselden uitgesproken realistische met 
aarzelend in terventionistische tussenkomsten af. Hetzelfde geldt voor de leden 
v an de PRL-fractie. Opmerkelijk was bijvoorbeeld da t precies Xavier de Donnéa 
op andere momenten zich tot de meest uitgesproken realist ontpopte. Ook de ka­
merleden Kuypers en Van Rompaey, die tradi tioneel de rechten van de staatsloze 
volkeren verdedigden, bleven twijfelen omtrent een eventuele militaire interven­
tie. In de praktijk werd het interventionistische standpunt eigenlijk alleen door 
het Vlaams Blok uitgedragen. 

Dat de realistische benadering zo dominant was, had onge twijfeld te maken met 
de figuur van Willy Claes, minister van Buitenlandse Zaken tijdens de cruciale fa ­
sen van de Joegoslavische kwes tie. Claes woog sterk op de debatten: zijn analyses 
werden niet alleen nauwelijks tegengesproken, vaak slaagde hij er ook in de twij­
felaars over de streep te trekken. De interventionisten vonden nooit een even 
overtuigende woordvoerder. De Vlaams Blok-politici konden die rol niet vervul­
len, H ugo Van Rompaey (CVP) en Willy Kuypers (Volksunie) hadden dat ge­
kund maar deden het niet. Ecolo-senator Benker bleef de hele tijd twijfelen en 
vond, toen hij ten lange leste de keuze voor het interventionisme had gemaakt, 
minister Frank Vandenbroucke tegenover zich, die met evenveel overtuigings­
kracht als zij n voorganger Willy Claes de realistische koers bleef verdedigen. 
Toen uiteindelijk in juli 1995 het pas verkozen Kamerlid Van Erps (CVP) - met 
een achtergrond bij de ngo "Artsen Zonder Grenzen" - in zeer uitgesproken ter-
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men en zonder omwegen een interventionistische koersverandering ter sprake 
bracht, was de Joegoslavische oorlog zo goed als voorbij.63 

Het beeld dat verschijnt op basis van de analyse van de vragen en interpellaties 
wordt overigens bevestigd doorheen de andere parlementaire activiteiten (debat­
ten over de Begrotingen Buitenlandse Zaken en Landsverdediging, actualiteitsde­
batten). Steeds weer blijkt het realisti sche interpretatiekader ontegensprekelijk de 
debatten te domineren. Ongeveer alle parlementsleden hadden het consequent 
over een burgeroorlog, waarin drie onderscheiden etnische groepen tegenover el­
kaar stonden. Ook al werden de drie partijen geenszins op gelijke voet geplaatst, 
toch werd voortdurend beklemtoond dat ze allemaal schuld droegen aan de ge­
beurtenissen en wreedheden. Zowel voor de regering als voor de grote oppositie­
partijen vormde indamming van het conflict het belangrijkste doel van de Belgi­
sche en Europese betrokkenheid. Een interventie werd door nagenoeg iedereen 
als een uitermate hachelijke onderneming gezien. De tegenstanders van een inter­
ventie lieten niet na te benadrukken dat er dan onvermijdelijk ook grondtroepen 
zouden moeten worden ingezet, dat er op grote schaal burgerslachtoffers zouden 
vallen en dat de kansen reëel waren dat de VN-troepen dan in een uitzichtloze si­
tuatie zouden terechtkomen. De voorstanders ondernamen nauwelijks pogingen 
om geloofwaardige beperkte militaire alternatieven voor te stellen. 

Vermoedelijk heeft die toch wel uitzonderlijke Belgische situatie - de uitermate 
zwakke interventionistische stern in het politieke debat - veel te maken met het 
gegeven dat net het Vlaams Blok, veel vroeger dan alle anderen en ook conse­
quent doorheen het hele conflict, systematisch voor een militaire tussenkomst 
pleitte. Gegeven de politieke verhoudingen beperkte dat ingrijpend de aantrek­
kingskracht van de interventionistische positie. Die situatie is enigszins vergelijk­
baar met Groot-Brittannië, waar net de zeer controversiële en polariserende ex­
premier Thatcher het gezicht werd van de interventionisten. Het valt trouwens 
op hoe in de andere landen het interventionisme vaak door bekende figuren van 
links of zelfs door vroegere boegbeelden van de vredesbeweging werd beli­
chaamd. Dat gaf ongetwijfeld meer krediet aan de interventionisti sche campagne. 

Het Vlaams Blok gebruikte ook niet helemaal dezelfde argumenten die elders 
door de interventionisten werden naar voor geschoven. Voor het Vlaams Blok 
ging het in Joegoslavië om een klassieke Koude Oorlog-tegenstelling: een com­
munistisch regime tartte het Westen en schond de rechten van volkeren die op 
democratische wijze naar zelfbeschikking streefden. 64 Naarmate de Bosnische 
oorlog escaleerde, werd daar een ander argument aan toegevoegd: de teloorgang 
van de "smeltkroesstaat Joegoslavië" bewees dat multiculturele staten niet leef-

63. J. Van Erps kwam tussen naar aanleiding van de mondelinge vragen geste ld door de kamer­
led en H. Van Dienderen, J. Simonet, G. Versnick en J. Huysentruyt (Kamer, 8 juli 1995) . 

64. Zie bijvoorbeeld: interpellatie K. Van Overmeire, Kamer 9 mei 1992; interventi e 1. Buelens, Se­
naa tsdebat 22 december 1992. 
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baar waren en dus moest Bosnië opgedeeld worden langs etni sche lijnen.65 De 
argumenten va n het Blok hadden als effect dat in de andere politieke kampen 
vooral werd benadrukt dat de situatie veel ingewikkelder was dan extreemrechts 
beweerde en dat een interventie geen kwestie zou zijn van "er eens even in­
vliegen" .66 Ook werd vaak benadrukt hoezeer Bosnië een waarlijk multiculturele 
samenleving vormde, waa rvan de etnische complexiteit dusdanig was dat 
geen eenvoudig onderscheid tussen de "goeden en de slechten" kon worden ge­
maakt.67 Door, als argument tegen de rechttoe-rechtaan redeneringen va n het in­
terventionistische Vlaams Blok, steeds weer de ingewikkeldheid va n het conflict 
in de verf te zetten, schoven de tegenstanders va n het Blok haast vanzelfsprekend 
in de richting van een realistische analyse. 

Uit de analyse van het parlementaire debat blijkt tenslotte ook hoe weinig contro­
versieel het gevoerde Belgische Joegoslavië-beleid wel was. Het groo tste deel van 
de tijd bestond er een opmerkelijke eensgezindheid . De oppositie stemde - meest­
al met uitzondering van het Vlaams Blok - mee met de meerderheid, interpelle­
rende parlementsleden haastten zich om duidelijk te maken dat ze het ten gronde 
eens waren met gevoerde beleid en dat ze er geen pa rtijpolitieke zaak van wen­
sten te maken. Kenmerkend waren de eerste debatten na de ontdekking van de 
Servische kampen in augustu s 1992. Terwijl in Nederland regering en parlement 
eensgezind alle schuld bij de Serviërs legden en een interventie bepleitten, be­
stond er in België ook op dat moment overeenstemming over de analyse da t alle 
bij het conflict betrokken partijen een deel va n de schuld droegen en dat een mili­
taire interventi e gedoemd was te rnislukken.68 Alleen het Vlaams Blok viel buiten 
die consensus. Pas na de aa nslag op de markt van Sarajevo, in februari 1994, ont­
stond twij fe l ten aanzien va n het gevoerde beleid. Een paar sterke tussenkomsten 
van minister Claes en, later, zijn opvolgers Vandenbroucke en Derycke, overtuig­
den echter de parlementsleden, zowel van de meerderheid als van de oppositie, 
dat er geen alternatief bes tond. 69 

65. Zie bijvoorbeeld: tussenkomst W. Ver reycken, bespreking begrot ing Buitenlandse Zaken, Se­
naa t 3 juni 1992; mondeli nge vraag G. Annema ns, Ka mer 5 juli 1991; in te rpellatie G. Anne­
mans, Ka mer 18 mei 1993. 

66. Zie bijvoorbeeld: interpe llatie H. De Croo, Senaat 16 feb ruari 1994; repliek W. Claes n.a.v. in­
terpellatie F. Van den Eynde, Kamer 6 mei 1993; repl iek E. Derycke n.a.v. actualiteitsdeba t 
Kamer 18 juli 1995. 

67. Zie bijvoorbeeld: in te rpe lla tie H . Va n Dienderen (Agalev), Kamer 18 mei 1993; interventi e 
P. Pataer, Senaa tsdebat 16 februari 1994. 

68. Zie hiervoor: Kamerdebat 15 oktober 1992, Senaa tsdebat Begroti ng Buitenlandse Zaken 1 de­
cember 1992. 

69. Voor wat W. Claes betreft, zie: Kamerdebat 16 febru ar i 1994, Senaatsdebat 9 maart 1994. Voor 
F. Vandenbroucke: Ka mer 22 december 1994. Voor E. De rycke: rep liek n.a.v. actualiteitsdebat 
Ka mer 18 juli 1995. 
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v. Besluit: de niet-politisering van de Joegoslavische kwestie? 

In de inleiding werd de vraag opgeworpen waarom de Joegoslavische oorlog 
geen strijdpunt werd in de Belgische politiek. Op basis van de analyse van de ver­
zamelde gegevens is het evenwel niet meer zo duidelijk of die vraag eigenlijk wel 
helemaal aan de orde is. Wat buiten kijf staat is dat Joegoslavië hier te lande geen 
mobilisatie en/ of politieke polarisatie teweeg bracht, die vergelijkbaar was met 
hoe het er in Nederland, Duitsland of Frankrijk aan toeging. Maar het is wellicht 
verkeerd om op basis daarvan te besluiten dat de Joegoslavische kwestie hele­
maal niet werd gepolitiseerd. 

De kwestie werd, zo bleek uit de analyse van de voorpagina-artikelen en kranten­
editorialen, zeer zeker - en ook de hele tijd - als een probleem ervaren. Het Joe­
goslavische probleem werd, althans in de kranten, ook als in principe oplosbaar 
beschouwd: de nadrukkelijk aanwezige interventionistische kadering in de edito­
rialen vormt daarvan het bewijs. Opmerkelijk was wel dat de pers de Belgische 
overheid geen specifieke rol toebedeelde bij het vinden van die oplossing: het 
was een taak voor Europa, voor de VN, of soms nog algemener gesteld, "de inter­
nationale gemeenschap". Dat was helemaal anders in Nederland. Daar jaagde de 
pers de politiek de hele tijd op: Nederland kon niet afzijdig blijven.70 Het resul­
taat was evenwel dat Nederland zich uiteindelijk, in februari 1994, engageerde in 
een bij voorbaat tot mislukken gedoemde missie: de vrijwaring, op basis van een 
ontoereikend mandaat, van de door de Veiligheidsraad tot safe area uitgeroepen 
moslemenclave Srebrenica. 71 

Specifiek aan de Belgische situatie was dat er geen drukkingsgroep of opinielei­
der opstond die het voortouw nam om campagne te voeren voor een militaire 
interventie. Er werden weliswaar solidariteitsacties gevoerd en benefieten geor­
ganiseerd, maar de vredesbeweging - in Nederland de motor achter de interven­
tionistische mobilisatie - hield zich in de vroege jaren negentig toch prioritair met 
andere maatschappelijke thema's bezig. Na de verkiezingen van 24 november 
1991, de eerste der Zwarte Zondagen, richtte de vredesbeweging zich in hoofd­
zaak op de strijd tegen racisme en onverdraagzaamheid in eigen land. Dat ge­
beurde vaak wel met een verwijzing naar de Joegoslavische kwesti e, als afschrik­
wekkend voorbeeld van de gevolgen van etnische intolerantie. 

De Joegoslavische oorlog kwam zeer zeker ook in het parlementaire halfrond ter 
sprake. In de Belgische politieke debatten was het realistisch interpretatiekader 
evenwel dominant: er bestond vrijwel eensgezindheid over de wijsheid van een 
terughoudende opstelling, er heerste weinig geloof in de kansen op welslagen 
van een interventie en ongeveer iedereen deelde de overtuiging dat niet alleen de 
Serviërs verantwoordelijk waren voor het conflict. Die realistische dominantie 

70. BOOTSMA, P. o.c. 
71. 80TH, N., o.c. 
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had met twee dingen te maken. Vooreerst was het interventionisme al vroeg ge­
kaapt door het Vlaams Blok. De opstelling van het Blok maakte dat de andere 
politieke partij en zich vooral uitputten om te benadrukken dat de situatie veel in­
gewikkelder was dan extreemrechts beweerde en dat een interventie geen een­
voudige zaak zou zijn. Door, als argument tegen de zwart-wit redeneringen van 
het interventionistische Vlaams Blok, voortdurend de complexiteit van het con­
flic t te beklemtonen, kwamen de tegenstanders bijna automatisch in het realisti­
sche kamp terecht. 

Maar er was natuurlijk ook het gegeven dat België al heel vroeg in het conflict 
b lauwhelmen ter plaatse had. Dat maakte dat van bij begin alle voorgestelde op­
lossingen en alternatieven altijd werden afgewogen aan de eventuele gevolgen er 
va n voor "onze jongens ter plaatse". Haast vanzelfsprekend werd het enthousias­
me voor een eventuele militaire tussenkomst getemperd door de nachtmerrie dat 
de lichtbewapende Belgische blauwhelmen rechtstreeks in de vuurlinie kwamen 
te liggen. De Belgische si tu atie was dan ook erg vergelijkbaar met die in Groot­
Bri ttannië, dat andere land waar van de Joegoslavische kwestie weinig mobilisa­
tiekracht uitging. Ook de Britten waren van bij het begin va n de oorlog met vre­
destroepen aanwezig en ook daar werd het interventionistische kamp aange­
voerd door de zeer polariserend e en bovendien politiek buitenspel staande fi­
guur: oud-premier Margaret Thatcher. Pas zeer laat, in het laatste oorlogsjaar, 
werden meer interventionistische geluiden gehoord in de Belgische politiek. 
Maar toen hadden inmiddels al de rampzalig verlopen tussenkomsten in Somalië 
en, vooral, Rwanda plaatsgevonden en was het uitsturen van Belgische militairen 
zondermeer taboe geworden. 

Samenvattend kunnen we stellen dat de Joegoslavische oorlog, net als in de buur­
landen, onderwerp van debat vormde. Specifiek voor dat Belgische debat was 
evenwel dat de realistische analyse domineerde. Daar waren, zagen we, verschil­
lende redenen voor: de vredesbeweging was ve rdeeld en concentreerde zich op 
andere thema's, het interventionisme werd geclaimd door het Vlaams Blok, de 
traditionele partijen schoven als reactie op naar het realistische gezichtspunt en -
misschien de belangrijkste reden - niemand was bereid het leven van de Belgi­
sche blauwhelmen in de waagschaal te gooien. Doorda t de rea listische analyse 
domineerde, werd - in tegenstelling tot wat in de buurlanden gebeurde - het 
door de regering gevoerde beleid niet ten gronde gecontesteerd. Daardoor ver­
oorzaakte de Joegoslavische oorlog uiteindelijk weinig ophef in de Belgische poli­
tiek. 

ii•M&it+iiti 
To Die for Sarajevo? The Conflict in Yugoslavia in Belgian Polities (1991-1995) 

This article deals with the question why the wa r in Yugoslavia (1991-1 995) was hardly an 
issue in Belgian polities and society. We analyze how the conflict was framed in the 
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newspapers, by opinion-leaders and by the peace movement. We also reconstruct the par­

liamentary debate: what parli amentary initiatives were taken and which framing of the con­

fli ct dominated the discussions. We conclude that the Belgian debate was largely dominated 

by the rea list frame. This was probably a result of the presence of Belgian UN-soldiers in the 

conflict-zone, of the fact that the peace movement was divided and concentrated on other 

issues, and of the fact that the interventionist frame was claimed by the extreme rightwing 

Vlaams Blok party. 
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wij leven, in het tijdperk ná de maatschap­
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Armoede en sociale uitsluiting 

Jaarboek 2004 

Jaarboek 2004 

2004 is een verki ezingsjaar, een jaar waarin 
realisa ties worden geëtaleerd en beterschap 
wordt beloofd . Tijd dus ook om armoede 
en sociale uitsluiting voor het voetlicht te 
plaatsen, om te bekijken wat er in de a fgelo­
pen jaren wél en niet is gebeurd en om de 
goede voornemens in het regeerakkoord en 
in beleidsnota's onder de loep te nemen. De 
bijdragen in dit boek beperken zich niet tot 
het 'directe' armoedebeleid, het beleid dat 
duidelijk die stempel draagt, maar bekijken 
ook welke de effecten zijn va n algemene be­
leidsmaatregelen inzake werken, wonen, 
onderwijs op armoede en sociale uitsluiting. 
Tien jaar na de publicatie va n het Algemeen 
Verslag over de Armoede moeten de onder­
zoekers va n het boek vaststellen dat, hoe­
wel het terug beter gaat met de Vlaamse 
economie, de vooruitzichten onvoldoende 
sterk zijn om de armoede in onze samenle­
ving grondig aan te pakken. 1994 werd 
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dige analyses en kritische beschouwingen 
die zo leesbaa r mogelijk worden gebracht. 
Dat maa kt dit Jaarboek een ideaal instrument 
voor wie meer wil weten over armoede en 
sociale uitsluiting. 
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Richtlijnen voor auteurs - Avis aux auteurs - lnstruclions to contributors 

De redactie van Res Publica beoordeelt elk voorstel voor publicatie van een artikel over een politiek-wetenschappelijk 
onderwerp , op voorwaarde dat het een originele bijdrage betreft, die niet gelijktijdig aan andere tijdschriften ter beoorde­
ling werd gestuurd en geschreven werd in de Nederlandse, Franse, Duitse of Engelse taal. De redactie neemt een beslis­
sing tot opname op basis van anonieme peer reviews. 
De auteurs wordt gevraagd de volgende regels in acht te nemen. Een inzending wordt op elektronische wijze doorgestuurd 
(adres res.publica@soc.kuleuven.ac.be) en bevat zowel een Nederlandse als een Engelse samenvatting van maximaal 150 
woorden. Met het oog op de peer review, bevat het bestand geen enkele aanduiding van de identiteit van de auteur. De 
lengte van een artikel bedraagt maximaal 10.000 woorden (inclusief voetnoten!) _ Het artikel wordt persklaar aangeboden 
dit wil zeggen dat het een paginanummering bevat, dat tabellen (voorzien van een korte titel en een bronverwijzing) reeds 
geintegreerd zijn in de teksl. Tabellen worden niet in een apart bestand aangeleverd. Res Publica gebruikt het klassieke 
voetnotensysteem, wat inhoudt dat voetnoten onderaan de pagina staan. Er wordt niet gewerkt met eindnoten. Manuscripten 
die niet aan deze richtlijnen voldoen , worden geweigerd . De volledige richtlijnen kunnen worden geraadpleegd op de web­
site http://www.respublica.be. 

Les manuscrits devront être envoyés par courrier électronique (res.publica@soc.kuleuven.acbe) , et ne pas compter plus 
de 10.000 mots (y compris les notes intra paginales). lls devront être accompagnés d'un court résumé (max. 150 mots) 
en français et en anglais. Vous retrouvez plus d'information sur les avis aux auteurs sur Ie site http//www respublica.be. 

Manuscripts offered lor publication should conform to lhe following requirements the maximum number of words is 
10.000 (footnotes included) The manuscripts must be anonymous and they include a summary in English , no long er than 
150 words. All should be sent via email to the assistant editor (res publica@soc.kuleuven ac be) More details can be 
found on the webpages of the journal http://www.respublica be 

Res Publica is abstracted in the following journals: ABC POL SCI. Advanced Bibliography of Contents. Politica! 
Science and Government; International Politica! Science Abstracts. Documentat ion politique internationale; International 
Bibliography of Politica! Science. Bibliographie internationale de science politique; International Bibliography of the Social 
Sciences. Bibliographie internationale des sciences sociales; International Bibliography of Economics. Bibliographie inter­
nationale de science économique ; Social Sciences Citation Index. An International Multidisciplinary Index to the Literature 
of the Social , Behavioral and Related Sciences; Sociological Abstracts; Bulletin analytique de documentation politique, 
économique et sociale contemporaine; United Nations. Monthly Bibliography. Selected Articles. Nations Unies. 
Bibliographie mensuelle. Articles sélectionnés; Bulletin de renseignements documentaires. Communauté Européennes 
Documentation bulletin. European Communities. 
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